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PLAN  c I 

D’UNE  OONSTITUTION 

LIBRE  ET  HEUREUSE, 

SELON  JUSTICE,  RAISON  ET  SAGESSE,; 

Constitution  politico-civile  oh  le  Roi  a le  pouvoir 
législatif  et  exécutif  s et  les  représentans  du 
peuple  le  pouvoir  pur  et  simple  âÜ approuver 
ou  â'improuver , et  le  tout  au  plus  grand  bien 
de  VEtat, 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

tc~  ■ 

^ -y 

chapitre'  premier. 

Article. 

Les  représentans  purement  et  simplement  approbatifs  du 
peuple  Français , reconnoissant  et  déclarant  à la  face  de 
l’univers,  et  en  présence  de  l’Etre  Suprême  qui  le  remplit  d’un 
seul  de  ses  regards  ; reconnoissant  que  l’auguste  et  durable 
raison  , dont  le  souverain  auteur  de  toutes  choses  a daigné 

A 


ennoblu-  la  nature  humaine,  fut'  et  sera  dans  tous  le?, 
temns , che?  toutes  les  nations  , le  principe  producteur 
ordônttateur  et  conservateur  de  toutes  les  opérations  sages  des; 
hommes  ; les  mêmes  représentaiis  jurent  et  promettent  ÿje- 
courir  sans  cesse  à cette  divine  raison,  de  la  prendre  consr 
tammeut  pour  la  règle  et  la  mesure  de  tous  leurs  dessetns,  de 
tous  leurs  plans,  et  d’en  faire  la  base  de  toutes  leurs  lo.x, 
qu’ils  attestent  n’être  et  ne  pouvoir  être  bonnes  -qu’amant 

qu’elles  lui  sont  subordonnées;  c’est-à-dire  qu’autant quelles 

sont  des  commandemens  delà  raison  voulant  et  ordonnant  le 
bien  général  et  particulier. 

Mais  cette  raison  céleste...  Qui  est-ce? 

C’est  la  juste  proportion  des  rapports  des  choses  ; comme  l’a 
dit  et  prouvé  un  véritable  ami  de  sa  patrie  et  de  son  immortel 
Roi,  dans  un  ouvrage  malheureusement  trop  peu  connu, 
d’autant  qu’il  seroit  un  remède  efficace  à nos  lohes  ac- 

tuelles.  , 

Après  avoir  rendu  hommage  à l’éternelle  et  précieuse  raison  ; 

après  l’avoir  reconnue  pour  le  principe  et  la  source  de  tout  ce 
que  les  hommes , à son  aide  seul , peuvent  penser,  due  et  faire 
de  bon  , d’utile  et  de  durable , nous  allons  examiner  les  droits 
qu’elle  reconnoit  dans  les  hommes,  et  qu’ils  peuvent  atteudre 
les  uns  tles  autres  lorsqu’ils  sont  en  société- 
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CHAPITRE  II. 

Article. 

'Réflexions  sut'  les  droits  de  l homme* 

Les  droits  de  l’homme  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  des 
réciprocités  d’égards  et  de  devoirs  socials  et  mutuels.  Ces  mêmes 
droits  n’ont  donc  lieu  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  les 
hommes  sont  en  société. 
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Cela  est  si  sensible  et  si  vrai , que  l’hom-me  isolé  et  séparé  fie 
ses  semblables  par  d’immenses  plages  ou  par  des  déserts-,  n’au- 
roit  aucun  droit  à exiger  et  h faire  valoir,  d’autant  qu’ibn’aii- 
roit  avec  lui  personne  de  qui  il  pût  les  prétendre.  Il  n’aurort 
donc  qu  un  droit  muet , universel  sur  tous' les  objets  visibles  , 
animés  ou  non,  qui  l’entoureroient  et  dont  il  serôit  le  seul 
rriairrei"Mais  pourroit-on  appeller  un  c/ro/â  cette  puissance 
absolue  en  lui  de  disposer  de  tout  ? Ne-  serait-ce  pas-  plutôt 
la  liberté  d’user  des  objets  extérieurs.de  la  nature  , dans  un© 
indépendance  d’autant  plus  grande  que  k volonté  de  nid 
autre  n’y  mettroit  des  bornes.  - 

Les  droits  de  l’homme  n’étant  donc  toujours  que  dès  rap- 
ports et  des  liens  de  la  société,  convenus  et  nécessités  pour  le 
maintien  et  l’ordre  de  cette  société  , nous  allons  les  analyser 
successivement,  et,  dans  cette  considération  , démontrer  leur 
essence  , leurs  caractères  «et  leur  importance  dans  tout® 
constitution  civile. 

Disons  d’abord  que  Dieu  , et  son  agent  urriversel , k Nature, 
no.us  ont  donné,  le  premier.,.,  une  raison  égale  à k sienne  , 
puisque  nous  ne  pouvons  autrement  que  Dieu  connoitre  et 
^concevoir  k vérité.  La  seconde,  k Nature,  nous  a donne  à tous, 
pour  suhs-tance  corporelle  , un  élément  qui  est  le  même  dans 
tous  les  êtres  vivans  , animés  et  inanimés  , lequel  ne  diffère  que 
par  k forme;  différence  si  nécessaire , que , sans  elle,  toutes 
ks  parties  du  monde  étant  sembkWes  , rien  ne  clifféreroit , et 
que  de  cette  parité  de  toutes  formes  naitroitk  négation  des 
jnondes.peuplés  , vivans  et  animés^ 

Par  une  suite  de  ce  premier  fait  constant  et  univer-sek 
il  doit  donc  être  libre  à tous  les  hommes  de  jouir  raisonna- 
blement do  l’une  et  de  l’autre  des  facultés  et  des  qualités  qu’ils 
tiennent  de  Dieu  et  de  la  Nature  , sa  subordonnée  ; et  comme 
sans  k vie  humaine  il  ne  pourroit  y avoir  de  sociétés  d’hommes , 
leur  premier  droit  naturel  et  imprescriptible,  est  donc  de  pou- 
rvoir en  jouir  librement  et  en  toute  sûreté  et  la  première  loi 
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fini  aoit  êmaiier  de  notre  raison  à ce  sujet,  est  d’ordonner  de 
respecter  les  jours  et  la  santé  des  autres,  si  l’on  deslre  que 
les  autres  respectent  et  conservent  en  nous  ces  précieux 
avantages..  -- 

Cette  première  loi  détermine  en  conséquence  le  premier 
droit  de  l’homme  en  société  , lequel  droit  la  raison  nous  fait 
jeconnoitre  indispensable  , imprescriptible  et  nécessaire.  Nous 
disons  que  la  raison  le  nécessite  , parce  qu’en  effet  les  hommes 
primitifs  ne  se  réuniront  que  pour  mieux  1 assurer , en  sup- 
posant ensemble  à tout  ce  qui  pourroit  attenter  à leurs  droits  , 

qui  sont  : de  vivre,  3°.  de  vivre  sains,  de  jouir  de 

la  liberté  locoraniotive. 

Le  principe  et  la  fin  de  tout  gouvernement  furent  donc  et 
seront  toujours  de  faire  jouir  plus  librement,  plus  sûrement 
et  plus  constamment  les  hommes  des  bienfaits  de  Dieu  de 
qui  ils  tiennent  le  premier  des  biens  , la  raison  ; et  des  bien- 
faits de  la  Nature  > laquelle  leur  a donné  la  vie  par  l’ordro 
du  Très-Haut , et  par  le  maintien  de  laquelle  vie  il  est  des 
besoins  à satisfaire  que  les  hommes  doivent  en  tout  temps 
avoir  la  liberté  respective  de  satisfaire. 

Les  premiers  droits  de  rbomme  sans  lesquels  enfin  ne 
pouvant  exister  ,.  il  n’y  auroit  que, faire  d’en  établir  d autres, 
sont  donc  la  sûreté  de  la  vie  , de  la  santé  , et  les  moyens  de  les 
conserver  sans  nuire  aux  autres  ; puis  la  liberté  locommotive  » 
la  propriété,  lorsque  la  société  en  a déterminé  une;  enfin 
le  droit  de  s’opposer  à tous  les  genres  de  tyrannie.  Nous  avons 
îu,  relu,  les  droits  de  l’iiomme , que  l’on  dit  l’ouvrage  de  M. 
l’abbé  Siejes,  et  admis  par  l’assemblée  : nous  déclarons  en  cons- 
cience que  nous  avons  désiré  pouvoir  leur  y rendre  une  justice 
glorieuse,  en  avouant  qu’ils  étaient  en  tout  conformes  àla  j ustice. 
h la  raison  et  à la  sagesse.  Ce  n’est  donc  qu’avec  la  plus  vive 
douleur  que  nous  disons  , qu’après  les  avoir  mûrement  mé- 
dités , nous  avons  reconnu  non-seulement  que  les  principes  en 
étoieiît  vicieux  et  d’une  généralité  dangereuse  et  inconséquente^ 


mai,  qu’ib  Ploient,  pour  la  plupart,  rendu*  d'une  manière 
nmph,bolog,<(ue,  qui  n’a  pu  manquer  de  favoriser  infiniment 
les  projets  abominables  deceuxqui  ont  profité  de  ces  erreurs 
funestes,  pour  abuser  de  la  crédulité  du  peuple , et  pour  le 
porter,  sous  une  sorte  d'apparence  de  droits  , à tous  les  excès 
et  a toutes  les  fureurs  dont  les  tableaux  ne  sont  que  trop  mal- 
heureusement  connus. 

Dieu  ne  plaise  que  nous  en  attribuions  la  faute  à M.  Sieyes  • 
car  ce  seroit  le  regarder  comme  le  plus  grand  scélérat  qui  ait 

jamats  été  d’autant  que,  sans  le  penser,  ses  teuv.  es  tant  vantées, 
et  s.  peu  dignes  de  confiance , ont  produit  les  plus  grands  maux 
dans  la  main  des  perfides  et  des  ambitieux  qui  les  ont  si 
mal  interprétées  au  vulgaire  ignorant  qui  pouvoit  servir 
leurs  passions,  renverser  pour  eux  l’ordre  social,  et  miner 
et  perdre  le  plus  bel  empire  de  la  terre. 

Au  reste,  nous  nous  sommes  bien  assurés  que  M.  Sieye* 
a mis  à la  fin  ce  qui  devoit  être  au  commencement , et  au  com- 
mencement une  partie  de  .ce  qui  devoit  terminer  ses  droits; 
qu  enfin  ses  principes  sans  ordres , sans  relation  , sans  dépen- 
dance, prouvent  en  général  que  l’auteur  a parfaitement  mé- 
connu la  source  véritable  dans  laquelle  il  devoit  puiser  et 
qu.l  aplus  suivi  sa  bonne,  intention  ou  ses  passions,  r,ue  la 
raison  de  laquelle  seule  les  droits  de  l’homme  doivent  émaner  , 
comme  la  lumière  émane  du  soleil. 


CHAPITRE  II L 

-Ahtscle  fbemier. 

Noos  allons  successivement  prouver  ce  que  nous  venons 
cl  observer. 


de  ses  droits  adoptés  paï 

i Assemblée  Nationale:  ^ ^ 


, ( 6 ) 

JXoUS  LES-KOMMES  ?ÏAISSENT  ET  DEMEUBEÜîT  LISRES  ET  £gAÜX 
, EN  DROITS. 

^ î^ous  remaïquoiis  aw  sujet  de  ce  principe  qui  n a paiu 
parfait  qu’à  cens  qui-  ne  rëflécliissent  point  ou  qui  manquent 
de  lumières  ; nous  remarquons  que  ce  principe  seroit  de  toute 
iauÂseté  , s-i,  l’on  n y j.oignoit  pas-  le  mot  respectivement: 
car  les  liommes  ne  naissent  et  ne  demeurent  libres  et  égaux 
^n  droits  que  respectivement , d’autant  que  rien  n’est  absolu 
■»i  au  moral  ni  au  physique. 

En  effet  ,.rie  demande  si  un  homme  qui  viole  ces  loix  , qui 
se  rend  coupable  d’un  forfait  , etc-  demeure  et  peut  demeurer 
egalement  lihre  qu’un  homme  bon  et  juste  ? 

îiOS  hommes  ne  demeurent  donc  pas  tous  également  libies 
es  égaux  en  droits.,  et  ce  ne  peut  être  que  respectivement  à 
îeuT  plus  ou  moins  bonne  conduite  qu’ils  peuvent  jouir  de  cet 
avantage  qu’ils  apportent  en  naissant  , et  ces  droits  ne  sont 
^ue  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  , la  jouissance  libin 
et  pleine  de  la  santé,  de  la  vie,  etc. 

Mais  je  vais  plus  loin  : ces  droits  ne  sont  encore  que  relatifs 

CE  non  absolus  1 tels  que  l’assemblée  paroît  l’entendre  ; car^  un 
voleur  , un  assassin  , etc.  n’ont  ni  a la  vie  , ni  à la  liberté  lo- 
eommotive,  ni  à la  propriété  , etc  le  même  droit  que  le  cr- 
îcyen  humain  , paisible  et  vertueux;  et,  sans  avoir  recoum  à 
une  telle  exception  qui  ne  peut  admettr  e de  délibération,  n est- 
il  pas  constant  et  vrai  que  l’homme  qui  n’a  pas  de  propriété, 
me  peut  avoir  de  droit  à la  propriété  qu’il  n’a  pas  ; et  que  celm 
epi  par  ses  richesses  foncières  et  mobiliaires  , ses  talens  et  ses 
emplois,  a de  nombreux  rapports  avec  la  société  , a aussi  sur 
elle  beaucoup  plus  de  droits  que  l’homme  sans  fortune,  sans 
mérite  , sans  offices  et  sans  vertus  ? Enfin  il  me  semble  que 
Louis  XV î,  par  exemple,  qui  a de  plus  grandes  relations  avec 
rordre  social  de  France  , que  moi . . . simple  citoyen  , a aussi 

-infinimemplusdedroitàen  exigér  ; car  je  n’en  ai  ni  sur  sa 
couronne,  ni  sur  ses.  châteaux,  etc. etc.  et  ni  sur  cent  autr^ 


( 7 ) 

objets  sur  lesquels  se,  vertus  par  milliers' ont  ries  droits  et  de, 
Fetentions  exclusives. 

Ces  considérations  nous  conduisent  donc  à conclure  que 
houunes  ne  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  que  res- 
pectivement , puisqu’au, renient  ce  seroit  une  injustice  incon- 
cevable que  nôter  le  droitde  voter  dansles  délibérations  pu- 
iques  aux  domestiques  et  à tous  les  citoyeus  non-acHs. 
Comment  peut-on  établir  „„e  loi  aussi  .politique  que  sage 
,ue  « le  qui  régie  les  principes  du  citoyen  actiP.  ctlncline 
mmediatement  après  q„e  tous  les  liomiiies.sont  évidemment 
tous  iLms  et  égaux, _p„  droits  ?Kien  ne  prouve  mieux  que 
nos  legislateursont  pris  au  hasard  tout  ce  qui  leur  a p.arit 
on,  et  qu  ,1s  lotit  pir  s de  même  , en  manifestîmtâ  tous 

ceux  mgum„ 

de  toutes  le:  lo.x,  lequel  une  lois  bien  entendu  .diiige  le  M 
mené  i.  l'ensemble  harmonique  qui  ne  peut  être  le  produit 
que  des  vertus  et  du  génie  d’un  sage  et  profond  législateur. 

Cela  posé,  nous  concluons  . 

k N. 

. Natuie,  quant  a leur  ameetquantà  l’élément  ma- 
eriel  de  leur  corps  , et  quant  à leur  forme  , puisqu’il  en  est  da 
to.tiis.decontrekits,  de  bienfaits,  de  beaux  , de  vilains  , da 
monstrueux  , etc.;  endn  parce  qu’il  u’est  pas  au  pouvoir  de 
omme  de  déroger  aux  loix  de  la  nature  ; l.'eureuseinent  , 
car  ces  violations  ne  seroieilt  pas  à faire. 

^ Que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits  , respectivement  à leur  bonne,  ou  mauvaise 
conduite;  car  du  moment  qu’ils  en  ont  une  vicieuse  , ik 
«ont  plus  sur  la  reconnoissance  , les  égards  et  la  con- 
bauce  de  la  société  , les  droits  semblables  que  l’homme  os- 
imable  qu.  la  servie  peut  et  doit  attendre  d’elle.  Donc 
ous  es  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  droits  dans  l’ordre 


3°.  Mais  tous  les  hommes  sont  en  effet  égaux  aux  yeiiX 
ûe  la  loi  , soit  que  la  société  qui  l’a  faite  ou  consentie  y 
leur  inflige  des  peines  ou  leur  donne-  des  récompenses 
pour  les  mêmes  délits  et  pour  les  mêmes  services  , ou  soit 
quelle  impose  un  tribut  public  , etc.  C’est  dans  cela  seul 
que  la  loi  absolument  impartiale  appelle  tous  les  citoyens 
aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

4°.  Par  une  dépendance  du  même  principe  précédent,  il  suit 
que  tous  les  citoyens  étant  les  mêmes  au  tribunal  impartial  de 
la  loi , ils  ont  tous  les  mêmes  droits  aux  dignités  , emplois 
et  places,  respectivement  à leurs  vertus  et  à leurs  talens  , 

et  que,  dans  une  constitution  sage  et  libre  , conséquemment 

il  ne  doit  y avoir  sur  cet  objet  d’autres  distinctions  que 
celles  des  vertus  et  du  mérite  , abstraction  faite  des  rangs 
indispensablement  necessaires  -dans  toute  société  , et  de  la 
noblesse  pure  et  sans  privilèges  pécuniaires  , dans  la  mo- 
narcliie. 

Observation. 

Mais  les  distinctions  sociales  que  l’on  n’accorde  et  que 
l’on  ne  doit  accorder  qu’aux  vertus  et  aux  talens , sont 
indépendantes  de  la  société  qui  ne  doit  jamais  les  perdre 
de  vue,  puisqu’un  homme  vertueux  et  de  génie,  isolé, 
vivant  loin  de  tonte  société  , n’en  seroit  pas  moins  digne 
d’être  séparé  et  distingué  des  vicieux  etdes  ignorans. 

50.  La  liberté,  qui  ne  peut  a'voir  d’autre  base  et  d autre 
mesure  que  la  raison  , consiste  à éviter  de  faire  tout  ce  que 
la  loi  , qui  toujours  doit  être  un  précepte  de  la  raison, 
enjoint  de  Paire  ou  de  ne  pas  faire. 

Nota. 

Kous  observerons  donc  que  c’est  trop  généralement  et 
d’une  manière  trop  dangereuse  , que  de  dire  avec  M-  Sieyes 
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( que  la  liberté  consiste  à faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  autres),  puisqu’il  est  une  infinité  de  cas  où  l’on  peut 
faire  des  choses  qui  semblent  ne  pas  nuire  , et  qui,  par 
manque  de  prévoyance  , peuvent  devenir  fort  nuisibles.  Ainsi 
notre  principe  plus  sage  et  plus  réservé  pemëdie  à tout  ce 
que  la  loi  n’auroit  pas  prévu , en  la  subordonnant  sans-< 
cesse  à la  raison  qui,  toujours  attentive,  doit  obvier  et  re- 
médier aux  inconvëniens,et  ne  pas  laisser  commettre  une 
faute  , parce  que  la  loi  n’avoit  pas  songé  d’abord  à la  dé- 
fendre, 

6^.  La  loi  doit  non-seulement  défendre  le  mal  qui  peut 
nuire  à la  société,  mais  elle  doit  ordonner  de  faire  tout 
le  bien  qui,  sans  gêner  la  libérté  respective  , peut  être  fait 
pîfr  les  citoyens. 

Nota. 

Aimi  M.  Sieyes  a eu  tort  de  ne  dire  seulement  que  la 
loi  n a le  droit  de  défendre  que  ce  qui  nuit.  Ce  n’est  pas 
viser  au  plus  grand  bien  , et  ce  doit  être  cependant  la  fin 
et  le  but  de' la  loi.  — Il  a eu  un  autre  tort  encore  de 
dire  dans  le  même  article  , que  tout  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empêché  et  ' que  nul  ne 
peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

Etrange  façon  de  donner  des  loix  ! C’est-à-dire  que  si , par 
hasard  , il  étoit  échappé  à la  loi  de  défendre  de  ijoler , de 
tuer,  etc.  le  voleur,  l’assassin  ne  seroit  donc  pas  coupable. 

Il  suivroit  encore  que  l’on  ne  pourroit  obliger  les  citoyens  à 

faire  le  bien  public,  parce  que  la  loi  ne  l’auroit  pas  ordonné 

dans  tous  les  cas. 

Cesloix  deM.  Sieyes, décrétées  par  l’Assemblée  Nationale, 
sont  donc  k plupart  des  paradoxes  dangereux.  Lorsque 
l’on  kit  des  loix,  il  faut  être  bien  éclairé  , bien  profond, 

B 
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■bien  politique,  et  sur-tout  avoir  cette  sagesse  de  leur  joindre 
toujours  la  raison  , toute  prête  à remédier  à ce  que  le  lé- 
gislateur n’auroit  pas  prévu  , et  dire  ....  au  reste  . , . après 
avoir  posé  la  loi  , nous  laissons  à la  raison  et  à l’expérience , 
qu’elle  seule  sait  bien  apprécier;  nous  lui  laissons  le  soin 
de  remédier  à ce  qui  auroit  pu  échapper  à nos  lumières , 
et  que  les  circonstances  mobiles  et  versatiles  peuvent  seules 
amener  et  indiquer. 

yo.  En  conséquence  , la  loi  auroit  du  dire  ; nous  défendons 
toutes  les  actions  qui  peuvent  nuire  , soit  par  le  mauvais 
exemple,  soit,  etc.;  nous  ordonnons  de  faire,  au  contraire, 
tout  le  bien  que  l’on  peut  exiger  de  tout  citoyen , sans  nuire  k 
sa  liberté  respective.  ^ 

Nota» 

Et  si  la  loi  étant  ainsi  portée , n’eût  laissé  que  le  moins 
possible  à faire  à la  police  , elle  eût  prévenu  l’arbitraire  de  ce  , 
tribunal  plus  nuisible  à la  liberté,  lorsqu’on  n’en  circonscrit 
pas  les  jugemens,  que  la  loi  la  plus  exacte  et  la  plus  stricte, 
d’autant  qu’il  est  plus  facile  d'obeir  à la  loi  qüi  s explique 
clairement , qu’à  une  police  c|ui , selon  les  passions  du  ma- 
gistrat , .traite  de  crimes  ce  qui  n’est  que  bagatelles  , et  baga- 
telles les  crimes  réels.  Si  la  loi  veut  assurer  la  liberté , elle  ne 
laissera  donc  que  le  moins  possible  aux  jugemens  aibitraireS 
de  la  police. 

8°.  La  liberté  n’ayant  pas  d’autre  principe  primitif  et  per- 
manent que  la  raison,  puisque  dans  tous  les  siècles,  chez  tous 
les  peuples,  les  foux,  les  scélérats  en  furent  et  durent  en  être 
privés , pour  l’utilité  du  restede  la  société,  la  liberté  consiste  donc 
à ne  dire,  à ne  faire  et  à n’écrire  que  ce  qui  est  raisonnable, 
tolérable  et  utile  à l’ordre  social  ; en  conséquence  la  loi  réglera 


' ( 11  ) 

tout  ce  qu’il  faut  dire  ou  ne  pas  dire,  faire  ou  ne  pas  faire  et; 

ne  pas  écrire. 

9°.  La  liberté  des  idées , des  opinions  , est  vraiment  une 
source  de  lumières  et  de  résultats  souvent  heureux  pour  le  bien 
public;  mais  tout  citoyen  qui  pourra  ainsi  communiquer  ses- 
idées,  donner  son  opinion,  etc.,  répondra,  ainsi  que  les  im- 
primeurs , libraires  et  colporteurs  , des  faussetés  , des  erreur» 
et  des  calomnies  qu’il  aura  fait  dans  ses  écrits,  etc.  ; mais  la 
loi  doit  laisser  une  entière  liberté  aux  opinions,  purement 
«cientifiques. 

io°.  La  tolérance  des  autres  religions,  une  sage  liberté  de 
conscience,  sont  des  preuves  évidentes  des  lumières  et  du 
géniodu  peuple  qui  en  fait  une  loi  ; mais  si  ce  même  peuple 
veut  faire  fleurir  en  paix  ses  domaines  et  rendre  ses  citoyens 
teureux,  il  n’autorisera  qu’une  religion  dominante,  tolérera 
les  autres , et  donnera  l’état  civil  à ceux  qui  la  professent, 
défendra  très-rigoureusement  l’éthèisme  , et  ne  souffrira  pas 
que  l’on  vende  aucun  livre  qui  tourne  en  ridicule  aucune  reli. 
gion;  d’autant  que  c’est  au  bon  exemple  et  aux  fruits  précieux 
de  notre  divine  religion  à .conquérir  librement  et  purement 
des  disciples  et  des  adorateurs,  et  non  aux  discours  exaltés, 
impérieux  et  persécuteurs. 

M.Sieyes...,  n’a  donc  pas  bien  fait , quand  il  a dit...  (Art.  lo 
de  ses  droits  de  l’homme)  : nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l’ordre  civil. . , 

Cette  manière  de  parler  est  si  générale,  si  vague,  si  suscep- 
ti  e interprétation  dangereuse,  qu’elle  a dû  et  qu’elle  a en 

effet  favorisé  les  prétentions  des  autres  religions,  à ce  point,, 

B 3 
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que  de  réprimées  qu’elles  avoient  été  jadis  , elles  sont  devenues? 
lépriraarites  à l’aspect  des  maux  que  cette  loi  trop  générale  a 
causés.  M.  Sieyes  doit  s’être  sans  doute  plus  d’une  fois  repenti 
<le  l’avoir  proposée,  puisque  le  remède  qu’il  avoit  donné  en 
même  temps  a été  négligé  ou  méconnu  , et  que  l’on  n'a  profité 
que  de  Tarapliibologie  des  autres  expressions.  Il  faut  donc  bien 
se  garder  de  touclier  à des  choses  aussi  sacrées,  puisqu’on  vain 
on  voudroit  accompagner  .la  loi  du  remède  qui  semble  lui 
convenir. 


iio.  La  loi.  ...  dit  M.  Syes  , est  l’expression  de  la  volonté 
générale. 


Nota. 


V 


Voici...  encore  une  loi  trop  générale hypothétique,  et 

qui  mérite  des  bornes;  en  conséquence  nous  disons  que  la 
loi  ne  doit  pas  être  seulement  V expression  de  la  volonté  géné- 
rale, mais  qu’il  faut  quelle  soit  bonne.  Or  la  loi  n’est  pas 
bonne,  seulement  parce  quelle  est  loi,  mais  parce  qu  elle  est 
juste  et  raisonnable;  elle  doit  donc  être  telle,  si  Ion  veut 
quelle  assure  la  liberté  individuelle  et  universelle  , sans  quoi 
fùt-clle  faite  par  l’univers  des  hommes,  elle  n’en  seroit  pas 
meilleure  aux  yeux  de  la  sagesse,  et  on  ne  doit  la  regai der 
comme  bonne,  qu’autant  quelle  sera  un  ordre  précieux  et 
sacré  de  rimmuable  raison  , commandant  le  bien  , défendant 
le.  mal. 

En  effet,  s’il  plaisoit  à une  nombreuse  assemblée  , et  même 
aux  troisK^uarts  d’une  nation,  d’ordonner  par  une  loi  de  faire 
line  chose  injuste  et  violente,  faudroit-il  l’exécuter?  H s’en 
îrouveroit  sans  doute  qui  feroieiit  même  plus  encore  , si  toute- 
fois elle  n’attentoit  qu’à  la  liberté  et  au  bonheur  d une  partie 
des  membres  de  l’ordre  social,  et  nous  en  avons  vu  les  cruels 
exemples  dans  les  persécutions  faites  au  clergé  et  aux  armo- 
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de  plus  cher , clans  la  mer  ou  dans  un  gouffre  ; je  îe  demande, 
le  feroicnt-ils  ? Non.,.,  et  ils  auroient  raison  , parce  qu’une  loi 
n’est  sainte  et  respectable  qu’autant  qu’elle  tend  au  bonheur 
et  à l’utilité  public  et  particulier.  Si  ce  principe  est  éternel , que  ^ 
penser  de  notre  nouvelle  constitution  qui  ordonne  aux  Fran- 
çois d’enfouir  dans  le  sein  de  la  terre  leur  liberté,  leur  paix  et 
leur  prospérité  , d’autant  que  je  leur  défie  jamais  de  jouir  de 
Tun  et  de  l’autre  de  ces  biens  précieux,  au  moyen  de  leurs  nou- 
velles loix  ? Et  cependant  les  institutions  sociales  n’ont  jamais 
eu  et  ne  doivent  avoir  pour  première  et  dernière  fin  que  la 
liberté  sage  et  le  bonheur  respectif  des  membres  de  l’ordre  social.] 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  ne  fait  ni  ne  peut  faire  la 
bonté  d’une  loi  , et  tous  les  peuples  de  la  terre  se  réuniroient 
pour  me  dire  que  la  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale, 
que  l’on  doit  lui  obéir  cjuelle  qu’elle  soit;  je  ne  me  rendrai 
jamais  à la  voix  impérieuse  d’une  telle  loi , à moins  que  l’on  y 
ajoute,  comme  on  le  doit,  en  tant  c|ue  la  loi  est  en  même 
temps  raisonnable  ( attribut  essentiel , qui  seul  peut  en  dé- 
terminer la  bonté  ) ; car  des  foux  peuvent  aussi  faire  des  loix 
d’une  voix  unanime  ; et  qui  voudroit  les  suivre  ? 

La  force,  la  violence,  que  l’on  pourroit  employer  pour  les 
faire  exécuter , ne  pouvant  en  justifier  le  mérite  , ni  les  bon- 
nifier , l’essentiel  est  donc  de  ne  rien  faire  c[ue  de  juste,  c^ue 
de  sensé,  si  l’on  veut,  sur-tout , plaire  , intéresser , convaincre 
et  conduire  au  bonheur  public  tous  les  membres  de  la  société 
par  la  seule  voix  de  la  persuation  et  de  la  douceur , qui  font 
les  bons  administrateurs  et  les  bonnes  loix. 

12^.  En  conséquence  on  de  volt  établir  cette  loi  : 

Le  peuple,  par  ses  représentans,  lorsqu’il  est  trop  nombreux 
pour  pouvoir  s’assembler  en  entier,  et  le  monarque  légitime,  sont 
les  seuls  qui  peuvent  faire  les  loix  ; mais  , malgré  cette  égalité 
nécessaire , ces  loix  ne  seront  bonnes  qu’autant  qu’elles  seront 
justes  et  raisonnables  ; et  ce  seront  les  expressions  de  ces  loix, 


ct'îes  rapports  de  ces  expressions  avec  la  morale  et  la  politique i, 
qui  détermineront  leur  justice  et  leur  raison. 

^ i3o.  Nous  adoptons...  cet  article  de  l’abbé  Sieyes..  articl(? 

II  de  ses  droits...  Nul  homme  , etc, 

240.  Le  Ville,  article  des  mêmes  droits  est  bon...  , mais 
on  doit  y ajouter  que  , comme  lesloix  ne  sont  pas  instituées 
poui'  les  hommes  honnêtes  et  vertueux , qui  n’ont  besoin  que 
des  seules  inspirations  de  leur  ame  pure  , pour  se  conduire  et 
pour  faire  le  bonheur  social,  les  loix  doivent  sévir  un  peu 
rigoureusement  envers  les  coupables,  si  l’on  souhaite  mettru 
quelques  freins  à leurs  déportemens  dangereux. 

i5o.  oMais  voici  ce  que  nous  nous  sommes  crus  autorisés  à 
opposer  et  à objecter  à l’article  Ilf  de  M.  Sieyes. 

(■  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  nul  corps  , nul  in-^ 
dividune  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  pas  exprès^ 
sèment).. 

' JS" O ta,. 

En  effet,  le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  la  nation,  d autqnt  qu’il  est  évidemment  constant, 
qu’il  est  nécessaire  que  le  principe  producteur  existe  avant  U 
chose  qui  en  est  le  produit.  Or  les  peuples  ont  du  précéder 
les  Rois,  puisque  les  Rois  ne  sont  pas  destinés  à commander  à 
des  arbres  , etc.  Mais  une  fois  les  hommes  réunis  en  corps, 
ou  formant  des  natioiis;  une  lois  qu’ils  se  sont  créés  un  chef 
ou  un  Roi , dès-lors  la  souveraineté  a résidé  , et  doit,  pour 
leur  paix  et  leur  prospérité , résider  uniquement  dans  le  mo- 
irnrque  qu’ils  se  sont  choisi  ; car , en  effet , le  peuple  ne  peut 
être  souverain , ni  collectivement,  ni  individuellement:  col- 
lectivement , parce  que  tous  également  maîtres  et  puissans , 
quel  seroit  celui  qui  voudroit  obéir  à l’autre;  et  dés-lors  que 
seroit-ce  que  la  société?  et  à supposer,  ce  qui  est  impossible , 
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qu’ils  s’obéissent  réciproquement  , il  y auroit  nécessairement 
un  chef  supérieur , ou  un  Roi  des  Rois  serviteursl 

Il  n’est  pas  plus  possible  que  les  peuples  puissent  être 
souverains  , particulièrement,  parce  que  si  un  deux,  sans 
le  consentement  général , venoit  à s’emparer  du  pouvoir  sou- 
verain, il  deviendroit  dès  cet  instant  le  despote  de  ses  sem- 
blables , puisqu  il  ne  peut  y avoir  de  véritable  et  respecta- 
ble souveraineté  que  celle  qui  est  légitime  , et  que  la  sou- 
veraineté n’est  légitime  et  propriété,  qu’autant  quelle  est 
transmise  par  un  consentement  unanime  du  peuple  à celui 
qui  en  est  investi. 

Ainsi  dès  qu  une  fois  une  nation  éclairée  sur  ses  vrais 
iijteiets  s est  choisi  un  Roi,  qu’elle  l’a  reconnu  et  sacré  en 
cette  haute  et  presque  divine  qualité  , cet  élu  devient  dès- 
lors  le  seul  souverain  représentant  du  peuple , le  seul  Roi 
de  fait  et  de  droit  , puisque  la  nation  qui  peut  et  qui 
a pu  conférer  son  droit  de  souverain  dont  chacun  de  ses 
membres  avoit  une  fraction  ; puisque  la  nation  le  lui  a 
conféré  librement  et  unanimement , et  qu’elle  lui  a exclusi- 
vement remis  et  donne  dans  toute  son  étendue  pour  eii 
jouir  et  pour  en  user  à l’avantage  de  tous  , et  pour  préve- 
nir tous  les  maux  que  l’ambition  , les  prétentions  et  les 
désirs  illicites  pourvoient  causer  dans  une  nation  qui  n’auroit 
pas  eu  la  sagesse  d’adopter  ce  principe  de  paix  et  de  prospérité 
de  toute  société. 

De  1 analyse  ds  ces  réflexions , nous  avons  fait  le  résumé 
suivant. 
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RÉSUMÉ. 

principes  des  droits  de  Vliomine,.,,  ^ selon  quils 
nous  ont  paru  tenir  à la  nature,  à la  justice^ 
et  à la  céleste  raison  qui  est  dans  V hommes, 

' la  source  précieuse  de  toute  institution  utile 
et  nécessaire. 

Premier  Principe. 

To„s  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  Dieu  et  de 
la  nature , quant  à leur  ame , et  quant  à l’élément  matériel  de 
leur  corps. 

IL  Principe. 

Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  respec- 
tivement à leur  plus  ou  moins  bonne  conduite. 

I I L P R I N C l P-E. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits  ; mais  respec- 
tivement encore , comme  on  l’a  suffisamment  expliqué  plus 
haut. 

I V.  P R I N C I P E. 

Mais  tous  les  hommes  sont  et  doivent  être  parfaitement 
égaux  aux  yeux  de  la  loi  ; soit  que  la  société  qui  l’a 
faite  ou  consentie  dans  sa  pleine  raison  , leur  inflige  des 
peines  , ou  qu’elle  les  récompense  , ou  qu’elle  leur  ordonne 
de  subvenir  aux  besoins  publics , en  raison  de  leurs  moyens. 
Ce  sont  ces  c^s  seuls  que  l’impartialité  parfaite  de  la  loi 

appelle 


/ 
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appelle  tous  les  citoyens  aux  mêmes  droits  du  pacte 
social. 

V.  P B,  I N C I P E, 

Par  une  dépendance  nécessaire  du  princi|>e  précédent, 
îrl  suit  que  tous  les  citoyens  étant  les  mêmes  au  tribunal 
impartial  de  la  loi  , ils  ont  tous  les  mêmes  droits  aux 
dignités  , aux  emplois  , aux  places  , toujours  relativement 
à leurs  vertus  et  à leurs  talens  , et  qu’il  ne  doit  y avoir 
qu  une  même  peine  pour  les  mêmes  crimes  , et  une  même 
récompense  pour  les  mêmes  belles  actions  et  pour  les  mêmes 
«ervices. 

V I.  P R I iv  C I P E.  — 

1 

La  liberté  , laquelle  ne  doit  pas  avoir  d’autre  principe  ni 
d autre  réglé  que  la  raison  ; la  liberté  consiste  à pouvoir 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  mal , bien  entendu  que  ( dans  les  cas 
non  prévus  ) la  raison  réglera  ce  que  Ja  loi  aura  omis 
de  prévoir. 

Vll>  Principe. 

La  loi  non  - seulement  doit  défendre  le  mal  qui  peut 
nuire  à la  société  et  aux  individus  , mais  elle  doit  encore 
contraindre  à faire  tout  le  bien  qui  , sans  gêner  irduste- 
rnent  la  liberté  individuelle  , peut  contribuer  au  bien 
public. 

Ï^RIîfCiPE. 

La  liberté  publique  consiste  encore  en  ,ce  que  les  ci- 
toyens ne  puissent  ni  dire  ni  écrire,  ni  faire  rien  qui  soit 
déraisonnable,  violent  et  nuisibl^aux  individus  et  à l’ordre 
social  ; en  conséquence  la  loi  réglera  ce  qu’on  pourra 
diie  OH  ecnre  relativement  à l’.nlérét  public  « particulier. 

c 
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IX.  Principe. 

La  liberté  des  idées  celle  des  opinions  , celle  de  ma- 
nifester des  vérités  utiles  ou  fortes  , ces  diverses  sortes  de 
libertés  seront  autorisées  ; mais  la  loi  exigera  la  garantie 
des  fautes  commises  par  les  auteurs  ; et  s’ils  ont  imprimé 
leurs  déclamations  , etc- , les  écriçains  , les  imprimeurs  , les 
libraires , les  colpor Leurs  , tous  solidairement,  répondront  du 
tort  que  les  particuliers  ou  le  public  pourroient^en  souffrir. 
Mais  la  loi  laisse  une  pleine  liberté  sur  les  opinions  pu- 
rement scientifiques  , excepté  sur  la  morale  et  sur  les  loix 
proposées  par  le  monarque  législateur  et  adoptées  par  le* 
peuple  représenté.  _ 

X.  Principe- 

La  religion  catholique  , apostolique  et  Romaine  sera 
la  seule  dominante  , la  seule  salariée  et  dont  le  culte 
sera  public.  La  loi  tolère  toutes  les  autres  , et  donne  l’état 
civil,  dans  toute  l’étendue  du  terme  , b.  tous  ceux  qui  les 
professent  et  qui  ont  acquis  les  qualités  de  citoyens 
François. 

■ ' XI.  Principe. 

» _ _ - 

' La  loi  défend  tout  écrit  qui  tourneroit  en  ridicule  et 

qui  attaqueroit  une  religion  quelconque  , autrement  que 
par  la  douce  et  angélique  persuasion  de  l’évangile  , et 
qui  employeroit  d’autres  moyens  que  les  bons  exemples  et 
d’autres  armes  morales  que  celles  du  divin  instituteui  de  ^ 
notre  religion- 

XII.  Principe- 

La  loi , pour  être  bonne  , doit  être  avant  tout  1 expression» 


\ 


pure  et  simple  de  la  raison  , puis  celle  de  la  volonté -gé- 
nérale de  ceux  cpui sont  chargés  du  pouvoir  de  la  consentir.  * 

^ J, 

XII  L Principe., 


Le  peuple,  par  ses  représentans  , et  le  monarque  légitime 
sont  les  seuls  qui  puissent  faire  des  loix  et  leur  donner, 
selon  jarstice  et  raison  , la  sanction  et  faction.  ' • * 

Admettons . . . 

Les  articles  VII , VIT!  , IX  , XII , XIII  , XIV , XVI XVIÎ 
de  labbé  Sieyes  . . observant  seulement  au  sujet  du  XVII 
article  que  tout  afféagement  loyalement  et  légalement  faÜL 
sera  inviolable.. 


XIA..  Princif  e,. 

La  liberté  locommotive  est  encore  un  des  droits  natu- 
rels , imprescriptibles  de  fbomme.  Il  doit  donc  être  permis 
à tout  citoyen  d’aller  , venir  , ■ repartir  pour  tous  les  en- 
droits qu’il  lui  plaira  de  choisir  , rfy  porter  ses  effets , 
le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  , etc.  , et  d’en  faire 
telle  ou  telle  disposition  qdil  trouvera  lui  convenir.. 


k: 


'.CONSTITUTION  FRANÇAISE 

réformée. 

'Institution  de  ses  pouvoirs  , concordance  de  leurs 
rapports,  et  non  l’organisation  des  pouvoirs  j. 
comme  Vont  peu  jiidicieusem.ent  dit  noslé^is- 
lateurs  , qui  ignorent  sans  doute  que  le  mot 
organisation  n appartient  qu’aux  êtres  maté- 
riels organisés , tandis  que  lés  institutions 
civiles  sont  des  proctuctions  moi  aies  , mais 
très-morales , d’autant  qu  elles  ne  sont  que 
les  pensées  de  la  raison  humaine  , mises  ert 
commandement  pour  V ordre  et  le  bonheur  pu- 
blics^ 


CHAPITRE  PREMIER. 


SECTION  PREMIERE. 

Premier  principe. 

T i A constitution  Française  est  reconnue  monarchique  , hé- 
réditaire , 1°.  parce  que  la  raison  et  l’expérience  des  te^ps 
ont  suffisamment  constaté  la  bonté  de  ce  gouvernement , 
S°.  parce  que  c’est  un  respectueux  témoignage  de  grati- 
tude que  nous  devons  à l’auguste  antiquité  delà  monarchie; 


(si)' 

3®.  parcequ’indépendamraent  des  abus  qni  s’étoîent  intro- 
duits dans  eette  administration,  elle  s’est  néanmoins  main- 
tenue durant  près  de  treize  cents  ans  , sinon  dans  un  état 
durable  de  paix  et  de  bonheur  , du  moins  apparent , ^et 
que  pendant  ce  long  intervalle  de  siècles  , la  France  n a, 
pas  souffert  la  centième  partie  des  maux  , etc.  que  nous  ve- 
nons d’éprouver  depuis  deux  ans  et  demi  , sans  parler  de 
ceux  qui  nous  menacent  encore  , et  auxquels  il  n’e*t  pas 
de  moyens  plus  sûrs  de  remédier  , que  d’adopter  la  constîtu* 
tion  suivante. 

II.  Principe. 

Le  chef  auguste  et  suprême  de  cette  monarcbie  portera 
le  nom  de  Roi  ou  de  morîarque.  Dans  tous  les  actes  pu- 
blics , il  s’intitulera  Louis,  ou  etc.  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  des  Français  , et  par  le  droit  de  propriété  exclusive 
au  trône  , lequel  droit  est  proclamé  et  consacré  par  la  loi 
constitutionnelle. 

III.  Prin'cipe. 

La  royauté  restera  indivisible.  Elle  est  la  propriété 
de  la  famille  régnante.  Les  seuls  enfans  mâles  de  cette 
dynastie  , et  par  droit  de  premiers  - nés  , seront  habiles  à 
succéder. 

IV.  Principe. 


La  personne  du  Roi  des  Français  est  à jamais  inviolable  ei; 
sacrée. 


V-  Principe. 


Le  Roi  des  Français  a en  propriété  à lui  donnée  unanime- 
ment par  la  nation  et  par  la  loi , le  pouvoir  législatif  et  le  pou, 
voir  exécutif,  la  nation  ne  se  résolvant  par  esprit  de 


( sa  )■ 

Mgesse  , que  le  seul  pouvoir  important  de  l’approbàtion  et  de 

l’improbation. 

^ Principe. 

Le  Roi  des  Français, est  en  conséquence  déclaré  et  reconnu 
poui  législateur  suprême , pour  chef  supvême  des  tribunaux 
de  judicature  ou  de  la  justice  distributive  , et  de  la  magistra- 
Tuie.  Il  est  le  chef  suprênie  des  années  de  ^erre  et  de /ner  , 
de  l’administration  générale  du  royaume  , tant  intérieure 
qu  extéiieure.  Lui  seul  correspondra  avec  les  puissances  étran- 
gères , lui  seul  nommera  les  ambassadeurs  et  généralement  à 
toutes  les  places  , emplois  et  dignités  de  la  nation  , ne  réser- 
vant aux  communes  des  viljes  que  les  élections  des  munici- 
paux, et  des  places  de  peu  d’importance  dans  les  villes  et  les. 
campagnes. 

VII.Phiivcipe. 

Le  Ror  restera  paisible  . possesseur  de  tous  les  domaines 
dont  d jouissoit  avant  l’injustice  qui  les  lui  a ravis.  Il  pourra 
les  afféager;  mais  alors  il  n’y  pourra  plus  rentrer,  dès,  qua 
i’acte  sera  juste  et 'légal. 

V ï I î.  P R I.N  C r P E*  . 

Le  Roi  des  Français  sera  mineur  jusqu’à  dix-sept  ans;  avanti 
ce  temps  , il  y aura  un  mgent. 

I X.  P R I N c I P E- 

Comme  une  mère  doit  être  toujours  présumée  trop  attachée 
sux  intérêts  de  son  fils  et  aux  siens  propres  , pour  chercher 
à nuir  à 1 Ltat  ; comme  l’on  doit  cette  justice  aux  vertus  hé- 
roïques et  au  tendre  attachement  de  la  R.cine  actuelle  , pour 
son  époux  et  pour  ses  enfails  , la  loi  donne  la  régence  à la 
Reine  des  Français , et,  en  cas  de  mort,  au  plus  proche  parent 
par  mâles. 


\ 
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X.  P B.  I C r P 2, 

Adoptons  les  articles  2 , 3 , 4 , 6,  7 , 8 , 9 de  la  constitu. 
tion  de  l’Assemblée  Nationale  , au  sujet  de  la  régence. 

XI.  Principe. 

L heritier  présomptif  portera  le  nom  de  ( Prince  d^ 
France.  ) 

XII.  P R I K C I P E. 

Le  même  ne  pourra  accepter  d’autre  couronne  que  celle 
qui  lui  est  destinée  par  droit  de  propriété  et  par  la  loi  de 
I Etat  dans  le  cas  qu’il  en  agréroit  une  autre  , il  sera  tenu 
de  renoncer  à celle  de  la  France  pour  lui  et  pour  toute  sa 
postérité. 

XIII.  Principe.' 

Il  ne  sera  accordé  aucun  apanage  réel  aux  membres  de 
la  famille  royale.  Les  fils  puînés  reçevront  à vingt  ans  , ou 
lorsqu’on  les  mariera,  une  rente  apanagère  , laquelle  sera 
consentie  par  le  Corps  approbatif  national , et  finira  à l’ex- 
tinction  de  leur  postérité  masculine.  ( Section  3.  article  6 
de  rassemblée  nationale  .. . nous  n’y  avons  changé  que  les 
vingt-cinq  ans  en  vingt  ans. 


SectionII. 

J^es  Ministres^  ^ 

Premier  Principe. 

Ij  e roi  seul  aura  le  pouvoir  de  les  nommer  , de  les  ré- 
JVoquer,  et  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 


( 4 ) 

être,  le  corpà  approbatif  national  ait  le  droit  de  faire  à ce 
sujet  aucune  objection  au  monarque.  # 

II.  Principe. 

Les  ministres  répondront  des  délits  par  'eux  commis  , ou 
en  leur  nom  , contre  la  sûreté  publicpe  et  individuelle , 
ainsi  que  du  mauvais  emploi  des  finances  à eux  confiées  ; 
mais  le  seul  corps  approbatif  pourra  dans  sa  sagesse  le» 
traduire  au  tribunal  du  Roi  et  demander,  au  cas  de  besoin  , que 
îes  loix  en  décident. 

III.  Principe. 

Dans  aucun  cas  le  Roi  ne  pourra  , ni  verbalement  ni 
par  écrit , lever  la  responsabilité  ( respective  ) des  ministres. 
Aucun  ordre  du  monarque  ne  sera  exécuté  et  n’aura  force 
de  loi  sans  le  contre-seing  du  ministre,  parce  que  le  Roi  est 
inviolable  et  sacré. 

I V.  P R I N C I P E. 

Toutes  les  aimées  les  ministres  présenteront  leurs  état» 
de  'dépense  au  corps  approbatif  , afin  que  ce  corps  puisse 
îes  sanctionner  d’après  l’iniative  du  Roi. 

Y'Principe. 

Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  pourra  être 
poursuivi  en  justice  que  sur  une  réquisition  du  corps  ap- 
probatif qui , pour  cet  effet , s’adressera  au  Roi,  lequel  or- 
donnera ou  non  la  poursuite  , selon  la  demande  des  re- 
présentans. 


V 
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CHAPITRE  IL 


SECTION  PREMIERE. 

) 

L exercice  du  pouvoir  législatif  ^ exécutifs  et 
approbatif. 

Premier  principe, 

Ïue  Roi  proposera  et  fera  toiues  les  loix  de  la  nation , qu  il 
jugera  convenables  au  bien  public , et  il  se  fera  en  cela  seconder 
par  qui  bon  lui  semblera.  Le  corps  approbatif  national , ouïes 
représentans  delà  nation  les  recevront  ou  les  improuveront/ 
ou  y feront  leurs  remarques. 

II.  Principe. 

Le  Roi  seul  fera  les  propositions  de  guerre  ou  de 
paix , et  ce  sera  au  corps  approbatif  à sanctianner  oti  à 
observer  ce  qu’il  trouvera  bon  à ce  sujet.  En  ce  cas,  le  Roi 
après  avoir  fait  ses  remarques  et  observé  ses  réflexions 
SI  l’on  insiste  sur  la  négative  ; ce  prince  aura  la  bonté  de 
se  rendre  au  vœu  public  sur  un  objet  digue  d’attention  et  de 
considération  comme  celui-là* 

I I I.  Principe. 

La  loi  laisse  à la  sagesse  du  Roi  et  à sa  prudence  à méditer 
les  inconvéniens  qu’il  y auroit  pour  lui , pour  l’Etat  et  pour 
ses  ministres,  de  vouloir  en  ce  cas  gêner  les  volontés  de  la 
nation,  qui  ne  se  rendroit  pas  à ses  raisons  à cet  effet;  aussi 
est-ce  le  seul  cas  où  la  loi  insiste,  comme  le  plus  éssentiel- 
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I V.  P R I N G I P E* 

Le  corps  approbatif  ratifiera  tous  les  traités  qu’aura  fait  le 
Roi  par  lui-même  , ou  par  ses  ministres;  il  pourra  également 
faire  ses  remarques  , et  improuver  ce  qu’il  jugera  necessaire  au 
bien  public. 


S E C T ï O N 1 I. 

PpiEMIer  Principe. 

Les  séances  du  corps  approbatif  national  seront  publiques, 
et  les  procès-verbaux  seront  imprimés. 

II.  Principe. 

Il  sera  défendu,  sous  les  peines  les  plus  exemplaires,  aux 
spectateurs  et  auditeurs  de  faire  le  moindre  signe  d’appro- 
bation ou  d’improbation,  et  la  moindre  peine  sera  d’être  pour 
jamais  exclu  honteusement  de  la  salle- 

III.  Principe. 

Défense  à tout  membre  du  corps  approbatif  d’invectiver  et 
d’injurier  un  autre  membre  dans  les  discussions  , sous  peine 
d’être  exclu  pour  quinze  jours  , et, en  cas  de  récidive  , pour  la 
vie. 

IV.  Principe. 

Tout  orateur  qui  ne  se  renfermera  pas  dans  la  question , et 
qui  substituera  une  éloquence  abusive  à la  vérité  des  faits  et  à 
la  raison  des  choses , sera  rappellé  à 1 ordre,  et  interdit  pour  la 
-séance  , s’il  ne  s’y  conforme  pas. 

V.  Principe. 

Le  corps  approbatifpourra  se  diviser  en  comités,  pour  exa- 
miner les  différentes  propositions  du  Roi,  et  chaque  comité 


l ^7  ) ■ 

rendra  un  compte  public  de  ses  réflexions , et  l’assemblée,  après; 
avoir  discuté  le  plus  décemment  possible , délibérera  et'  ira  am 
Scrutin  individuel., 

VI-  Principe.. 

Aucune  approbation  ou.  improbation  ne  sera  donnée  qidau 
scrutin  individuel  , et  il  faudra  les  deux  tiers  des  voix  pour  que 
la  proposition  passe;  on  ira  ainsi  trois  fois  au  scrutin,  jusqu’à, 
ce  que  cette  majorité  ait  lieu.. 

VII  ..  P‘  R I N C I P E i 

Qu  a jamais' soit  bannie  de  toute  délibération  importante  la 
méthode  insensée  de  délibérer  par  assis  et  par  levé;  rien  n’est 
plus  indécent  ni  plus  dérisoire,  et  ne  sent  plus  la  légèreté  ou 
1 indifférence.  Les  objets  que  l’on  traite  valent  bien  peu  , s’ils 
ne  valent  pas  la  peine  d’étie  traités  sérieusement,  d’autant  quc^ 
par  un  enchaînement'des  sujets  et  des  affaires  , souvent  celui 
ou  celle  qui  sembloit  d’abord  le  moins  important,  devient  celui 
ou  celle  qui  donne  dans  la  suite  et  le  plus  d’embarras  et  le 
plus  de  sollicitudes^ 

V I I r.  P R I N c I P E.. 

Toute  loi  proposée  par  le  Hoi  , et  qui  aura  été  improuvée, 
pouiia  etre  reproposée  jusqu’^à  trois  fois  ; si  le  corps  approbatif 
insiste  dans  son  refus,  le  Roi  ne  pourra  la  reproposer,  sans 
amendement,  qu’à*  la  législature  suivante  et  s’il,  est  encore 
refusé  , il  n’en  parlera  plus.. 

IX.  P R I N G I P EtJ. 

Comme  la  sagesse  humaine  et  la  politique  res^pective  des 
nations,  consistent  à bien  savoir  ce  qui  est  du  ressort 
ou  du  droit  naturel,  ou  du  droit  divin,  ou  du  droit  civil, 
eu  du  droit  politique  , on  ne  permettra  jamais  dans  la 
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discussion  d’un  objet  du  droit  civil , ou  quîj  appartient , de  îé 
ramener  au  droit  naturel,  etc*  ainsi  des  autres  , à moins  que  , 
par  une  sage  et  ingénieuse  combinaison,  on  ne  parvienne, 
pour  le  bien  de  la  cîiose  , à faire  émaner  la  loi  et  du  droit  na- 
turel et  civil,  ou  , etc- 

X.  P B,  I N C ï P E* 

Si  un  décret  est  improuvé,  avec  cette  remarque  (le  Roi  est 
supplié  de  resoumettre  telle  loi  à sa  sagesse  ) , alors  le  monarque 
pourra  la  reproposer  dans  la  même  et  si  elle  est  agréée  y 

elle  aura  toute  la  puissance  de  la  loi. 

XI.  P n 1 2ï  c I P E. 

Les  décrets  proposés  par  le  Roi  n’auront  toute  leur  énergie 
qu’autant  qu’approuvés  par  le  corps  approbatif,  et  publique- 
ment ; ils  seront  ensuite  affichés  comme  tels. 

X I I.  P a I K c I P E. 

La  loi  une  fois  reçue,  sera  portée  chez  le  chancelier , qui  y 
ajDposera  le  sceau  de  la  nation  et  qui  la  fera  ensuite , de  la 
part  du  Roi , parvenir  dans  tout  l’empire , pour  y être  lue  aux 
offices  divins  du  dimanche , et  être  affichée* 

XIII.  P a I N c I P E. 

Si  le  Pmi  est  mineur , ce  sera  sous  le  nom  du  régent  ( an. 
nom  de  Louis  ) , ou  de  tel  autre. 
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SECTION  III. 

Helations  du  corps  approbatif  avec  le  Roi. 

Premier  Principe. 

D E s que  le  corps  approbatif  sera  assemblé  de  la  part  du  Roi, 
^ il  enverra  au  monarque  une  députation  de  45  membres , pour 
prévenir  Sa  Majesté  de  leur  obéissance  à ses  ordres. 

II.  Principe. 

Le  Roi  seul  peut  ouvrir  la  première  session  et  lui  donner 
1 activité.  Auparavant , tout  assemblé  qu’il  soit  , le  corps  appro- 
batif n’a  aucune  puissance.  Le  Roi  seul,  qui  est  l’ame  ou  l’être 
moral  de  la  nation  , le  Roi  seul , peut  lui  donner  la  vie  et  la 
parole  active  et  représentative. 

V ' — ' , 


CHAPITRE  III. 

SECTION  PREMIERE. 

Le  pouvoir  de  la  nation. 

Premier  Principe. 

La  nation  n’exercera  d’autre  pouvoir  que  le  pouvoir  appro- 
batif, c est  le  seul  qui  puisse  la  rendre  vraiment  puissante, 
autant  qu  il  est  le  seul  qu’elle  puisse  exercer  avec  sagesse  et 
constamment. 
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II-  Principe. 

Les  représentans  de  !a  nation,  réunis  en  corps  , prendront  îg 
nom  de  corps  approbatif  natioîial. 

III-  Principe. 

La  division  dn  royaume  en  départemens,  districts  et  cantons, 
est  bonne  ; mais  l’on  dira  le  département  du  Nord  en  Bre- 
tagne , etc.  ainsi  cette  nouvelle  division  de  l’empire  ne  nuira  en 
rien  au  type  géographique  de  la  France. 

IV.Principe. 

Il  n y aura  c|ue  quatre-vingt-quatre  départemens , et  seulement 
deux  districts  par  département. 

V.  Principe.. 

Le  nombre  des  représentans  du  corps  approbatif  ne  sera  que 
de  745,  distribués  entre  les  quatre-vingt-quatre  départemens, 
et,  pour  éviter  l’esprit  de  cité^on  ne  dira  point...  le  député.  . .. 
d’un  tel  endroit , mais  de  la  nation. 

VL  Principe. 

Le  carps  approbatif  sera  renouvellé  tous  les  deux  ans  , et 
1 on.  poui'ra  réélire  les  mêmes  jusqu’à  deux  fois. 

VIL  Principe. 

Le  corps  appi'obâtif  national  sera  assemblé  tous  les  ans,  au 
moins  trois  mois  , mais  pas  plus  de  quatre,  ni  moins  de  deux.- 

1 ' 

VIII.  Principe. 

Le  Roi  seul  aura  le  droit  de  le  convoquer  et  de  le  dissoudre  , 
quand  il  le  jugera  nécessaire  au  bien  public,  et  il  ne  sera  tenu 
qu’à  la  session  suivante  de  déclarer  pourquoi  il  la  dissout, 
d’autant  qu’il  peut  y avoir  des  cas  où  le  Pioi  nepourroit,  sans 
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nuire  à 1 mtérêt  public,  communiquer  son' secret , et  dévoiler 
îe  mystère  de  1 Etat  : en  effet,  il  peut  y avoir  des  ocoasions  où 
le  Roi  instruit  que  des  ennemis  étrangers  ayant  corrompu 
quelques  membres  des  plus  imposans  du  pouvoir  approbatif,  il 
importe  de  prévenir  ou  d empêcher  leur  réunion , ou  de 
dissoudre  1 assemblée,  pour  déconcerter  l’intrigue. 

Cette  loi  est  purement  politique. 


SECTION  IL 

L'élection  des  représentans: 

Premier  Prinsipe. 

Pour  élire  les  répresentans  du  corps  approbatif,  les  assemblées 
primaires  ne  se  formeront  qu’après  que  l’ordre  en  aura  été 
donné  par  le  Roi  aux  divers  départemens  , et  à huit  jours  au 
plus  de  ce  même  ordre. 


II-  Principe, 

Le  meme  jour  que  cette  assemblée  primaire  sera  réunio 
dans  chaque  chef-lieu  du  district,  il  sera  sur-le-champ  pro- 
cédé au  scrutin,  après  que  l’assemblée  se  sera,  par  acclama- 
îion,  choisi  son  président , ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs. 

III-  Principe* 

Il  n’y  aura  point  d’électeurs  pour  choisir  les  députés,  ca 
aeront  les  éligibles  ou  actifs  eux-mémes  qui  les  choisiront,  en 
tant  que  c est  faire  plus  immédiatement  participer  les  citoyens 
ce  choix  important,  et  que  c’est  un  grand  moyen  de  décon- 

f'rfarl'ûv*  ■" 


IV.  Principe. 

Plus  de  marc-d’argent  ; mais  chaque  éligible  ser. 


a tenu , poac 


avoir  la  qualité  de  citoyen  actif , de  payer  treize  livres  dix  sols  , 
environ  , d’impôts  publics , et  d’être  citoyen  François. 

V.  P R I N C X P E. 

Le  second  scrutin  suffira , et  ceux  qui  à ce  second  scrutin 
auront  le  plus  de  voix,  serontles  élus. 

VI.  Principe. 

Indépendamment  du  président  et  des  scrutateurs  , qui  seront 
élus  par  appel  nominatif , chaque  scrutateur,  et  le  président, 
auront  un  témoin  nommé  pour  lire  avec  eux  les  noms  écrits 
dans  les  billets. 

VII.  P R I N C I P E.'  ' 

Dans  le  cas  où  le  scrutin  ne  pourroit  être  dépovtillé  dans  la 
séance , le  reste  des  billets  renfermés  dans  une  boîte  bien 
fermée  et  à deux  clefs,  sera  déposée  au  greffe  de  l’endroit  par 
huit  députés , et  sera  reprise  par  eux. 

VIII.  Principe. 

Toutes  les  élections  populaires  seront  faites  de  la  sorte  , et 
tout  citoyen  éligible  ou  actif  pourra  être  élu  pour  être  du 
corps  approbatif. 

I X.  P R I N C 1 P E. 

Les  ministres  et  tous  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif, 
excepté  les  militaires,  les  juges,  les  médecins,  ne  pourront 
être  élus  qu’au  tant  qu’ils  renonceront  à leurs  places. 

X.  Principe. 

Les  fonctions  de  magistrat  et  de  juge  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  représentant  du  corps  approbatif,  tant  que 
durera  la  session. 

XI. 
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X I.  P R t N c I P*E. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  intrigué,  cabale 
pour  être  élu  , d’avoir  donné  à manger,  distribué  de  l’argent, 
eera  condamné  à raille  écus  d’amende  , ou  emprisonné,  à dé- 
faut, pendant  un  an  , et  îl  sera  à jamais  exclu  du  droit  de 
citoyen  actif, 

> ~ Nota^ 

Toutes  les  loix  de  la  Section  IV , du  Chapitre  I,  de  la  cons- 
titution de  l’Assembléè  Nationale  nous  semblent  sages» 

XII.  Principe. 

Les  pouvoirs  des  rèprésêntans  seront  toutes  les  pétitions  Faites 
par  les  citoyens , pour  être  remises  au  seigneur  Roi , qui , pour 
’ le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation  , en  fera  le  sujet  de  ses 
réflexions  et  de  leur  application  à la  perfection  des  loix. 


CHAPITRE  IV. 

SECTION  PREMIERE. 

Les  qualités  pour  être  citoyen  François. 

rp 

J-  ous  les  articles  de  la  Section  III  de  la  constitution  de 
V Assemblée  Nationale,  sont  bons  à ce  sujet,  si  l’on  en  excepta 
qu’il  faut  être  garde  nationale. 


E 


/ 
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SECTION  II. 


\ 

Composition  des  corps  administratifs, 

pREMiÊR  Principe. 

Dans  chaque  département  il  y aura  un  commissaire  du 
Roi , lequel  commissaire  portera  le  nom  de  commissaire  ordon- 
nateur et  conservateur  des  loix.  Ses  fonctions  seront  de  pré- 
sider les  séances  publiques  du  département,  de  veiller  exac- 
tement à ce  que  chaque  département  et  district  exécutent  fi- 
dèlement les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Il  aura  en  même 
temps  la  haute  police  du  département;  mais  il  ne  portera  aucun 
jugement  sans  être  accompagné  de  quatre  membres  au  moins 
dudit  département- 

I I:  P R I N C I P E. 

Dans  chaque  district  le  procureur-syndic  sera  nommé  par  le 
Roi , et  sera  appointé  de  3ooo  livres  seulement. 

II  ï.  Principe. 

Le  Roi  pourra  suspendre  et  dissoudre  même  tout  dépar- 
tement, district  et  municipalité  qui  auront  prévariqué  et 
désobéi  à ses  ordres  , et  le  Roi  ne  sei’a  tenu  d’en  donner  con- 
ïioissance  qu’à  la  troisième  législature  suivante,  dont  les  passions 
ne  seront  pas  les  mêmes. 

IV.  Principe. 

Les  corps  administratifs  n’auront  pas  d’autres  juges  et 
d’autres  supérieurs  que  le  Roi , dans  tout  ce  qui  concerne  l’ad- 
ministration, et  le  Roi  ne  sera  tenu  que  d’en  conférer  avec  le 
corps  approbatif  à la  première  session. 
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V.  P R I N G I P E4 


A l’exception  du  commissaire  du  Roi , dans  les  départem^s  » 
et  de  son  procureur-syndic  dans  les  districts , tous  les  membres 
de  ces  corps  seront  élus  par  les  assemblées  primaires  , et  pour 
huit  ans,  de  la  même  manière  que  les,  élus  à I’assemblée 
Approbative. 

y I.  P R I N G I P EV 

Le  Roi  seul  pourra  annuller  les  actes  indiscrets  ou  violèns 
des  corps  administratifs- 


, VII.  Princxpel; 

Le  commissaire  ordonnateur-conservateur  des  loîx,  pourra 
provisoirement  suspendre  tout  administrateur,  ou  tout  district 
et  département  eu  faute  ^ jusqu’à  la  réponse  du  Roi. 

VIII.  Principe. 

L’autorité  du  commissaire  ordonnateur  et  du  procureur- 
syndic  , ne  relevant  que  de  celle  du  Roi nul  autre  n’aura 
le  droit  de  les  attaquer;  c’est  auprès  du  prince  qu’il  faudra  se 
pourvoir,  et  sa  sagesse  est  ^op  grande  pour  autoriser  au- 
cun abus  de  leur  part  ; au  reste  le  corps  approbatif  en  seroit 
informé , dans  le  cas  que  l’on  parviendroit  à empêcher  que  le 
Roi  ne  fut  instruit  de  leurs  déportemens.. 

IX.  P R I N G I P Ev 

Defense  expresse,  tant  aux  commissaires  ordonnateurs ^ 
qu’aux  corps  administratifs  de  s’immiscer  en  rien  de  1 admi- 
nistration de  la  justice  distributive  et  d’en  arrêter  le  cours , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Le  Roi  lui-même  ne  peut 
avoir  ce  droit,  qui  d’un  prince  bienfaisant  en  feroit  un  despote» 

E a 
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X.  P R I N C I P B, 

Il  n’y  aura  plus  d’électeurs  de  districts  et  de  départemens  , 
c’est  une  autre  sorte  de  corps  administratifs  , oisifs  , cabaleur* 
et  tyrans, 

X I,  P R I N C I P E, 

Tous  les  membres  des  corps  administratifs  et  des  mu- 
nicipalités répondront  solidairement  , un  pour  tous , et  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  des  torts  et  des  violations 
qu’ils  auront  faites  ou  laissé  faire  aux  personnes  et  aux 
propriétés  des  citoyens, 

X I I,  P R I N C I P E. 

Le  commissaire  du  Roi  dans  le  département , et  son  pr<y,2 
Cureur-syndic  , dans  un  district , seront  dans  le  même  cas^ 
si  sur-le-champ  ils  ne  se  sont  pas  présentés  pour  faire 
respecter  la  loi. 


« 

CHAPITRE  V, 

Le  pouçoir  judiciaire^ 

vS  E C T I O N IL 

Premier  Principe. 

Ij’administbation  de  la  justice  distributive  se  divisera  cït 
deux  classes  :1a  première , qui  sera  supérieure  , s’appellera 
philo  ternie  , et  les  membres  qui  la  composeront  , philoté- 
mistes;  la  seconde  classe  s’appellera  sous-philo témie , et 
«es  membres  sous  - pbilotéraistes. 


\ 


(37) 


II.  Principe. 

) 

Il  y aura  une  philotémie  peur  trois  départemens  ; et 
deux  en  Bretagne , deux  en  Normandie  , et  deux  en  Lan- 
guedoc , à cause  de  leur  étendue  , pour  ne  pas  faiie  passer 
<^es  grandes  provinces  d’une  province  à l’autre. 

I ï I.  Principe. 


Les  phUotêmîes  siéront  dans  les  villes  capitales  et  prin- 
cipales des  départemens  , sur- tout  dans  celles  où  il«  y aura 
le  moins  de  commerce, 

■ - l 


IV.  Principe. 


Les  sous  - philo Umîe s auront  lieu  dans  toutes  les  ville* 
dont  la  population  sera  depuis  six  mille  cinq  cents  âmes 
à dix  mille  et  plus. 


V.  P R I,  N c I P E. 

Les  jurisdictions  inférieures,  que  l’on  appellera  panhè^ 
nopies  , seront  subordonnées  aux  philo  ternies  seulement  , 
et  ne  rappelleront  qu’à  elles.  IL  y aura  une  ' parthénopie 
dans  tous  les  lieux  où  la  population  sera  de  trois  mille  ame* 
à six  mille. 


VI.  Principe. 

Pour  être  admis  dans  les  philotémies  , il  faudra  , t®.  être 
avocat  ; a'’,  avoir  exercé  comme  sous-philotémistes  , la  jus- 
tice pendant  cinq  ans  au  moins  dans  une  partliénopie  , ou 
dans  une  sous-pLilotémie  ; 5°.  il  faudra  avoir  vingt -Luit 
ans  accomplis,  ^ 

VII,  Principe, 


Aucun  philotémiste  ne  sera  admis 


, indépendamment  dei 
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qualités  ci -dessus  , qu’il  n’ait  été  élu  par  les  assemblées 
primaires  réunies  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  phi- 
lotémie^ 

V I I L Principe- 

. ' • ( 

L’élection  se  fera  par  une  députation  des  éligibles  ou 

des  citoyens  actifs  , au  nombre  de  deux  cent  cinquante- 
sept  ; et  cette  députation  sera  faite  au  scrutin  par  les  éli- 
gibles de  chaque  lieu  , et  selon  le  nombr^  qui  sera  indiqué 
pour  telle  ville  et  pour  un  tel  canton.. 

IX.  Principe- 

Trois  mois  avant  l’élection  , îes  noms  de  ceux  qui  se 
proposeront  , seront  affichés  dans  les  lieux  publics  de  leur 
résidence  , et  dans  toute  l’étendue  de  la  philotémie  , pour 
être  censurés  par  l’opinion  publique  , et  tous  les  citoyens 
actifs  seront  admis  à faire  les  observations  à leur  sujet  , 
sauf  à eux  à les  garantir  de  leurs,  personnes  et  de  leurs 
biens- 

X.  P R I N C I P E. 

Au  bout  de  ce  temps  purificatoire  , -on  convoquera  la  dé- 
putation électorale,  qui,  le  lendemain  du  jour  assigné  par 
le  commissaire  ordonnateur  des  loix  pour  se  rendre  dans 
la  ville  où  siège  la  philotémie  , procédera  au  scrutin  et 
le  dépouillera  dans  la  même  séance  ^ dût-elle  durer  trente- 
six  heures^ 

X I.  P R r N ç I P E. 

Ponr  chaque  philotéraiste  à élire  , il  en  sera  désigné  et 
retenu  quatre,  et  leurs  noms  seront  envoyés  au  Roi , qui 
sur  les  quatre  en  choisira  un  , lequel  sera  inamovible  et 
recevra  un  brevet  du  prince* 


(%) 

XII.  Principe. 

Une  fois  choisi  par  le  Roi  , et  son  brevet  signé  du  mo- 
narque et  du  chef  dç  la  justice,  il  sera  installé  par  les 
commissaires  ordonnateurs  et  conservateurs  des  loix , ac. 
compagne  des  corps  administratifs  et  de  cent  députés 
éJi^ibles  de  la  philotérnie  , en  présence  de  tous  les  membres 
de  ladite  philotérnie. 

XIII.  Principe. 

L élection  , le  mode  et  le  choix  du  Roi  seront  les  mêmes 
pour  les  sons  - philotémîstes  et  panhénopistes  , à l’exception 
que  les  noms  ne  seront  affichés  que  dans  l’arrondisse- 
dissement  des  sous-philotémies  et  panhénopies  , et  que  c© 
ne  seront  que  les  éligibles  de  ces  mêmes  justices  inférieures 
qui  les  éliront  au  scrutin  et  qui  en  retiendront  quatre 
pour  un  à être  élu  par  le  Roi  qui  les  brevetera  et  qui 
ordonnera  leur  installation  en  la  manière  ci-dessus  ; mais 
par  les  municipalités  des  lieux  et  par  des  députations  des 
éligibles. 

XIV.  Principe.  ’ 

Poui  etre  sous  - philo  tenus  te  ou  purthénopîste  ^ il  faudra 
être  avocat  depuis  six  ans  , et  avoir  vingt-six  ans  accomplis 
au  moins. 

XV.  Principe. 

La  justice  sera  rendue  gratis , et  ses  administrateurs  se- 
ront salariés  par  la  patrie. 

XVI.  Principe. 

Indépendamment  des  conditions  précédentes  pour  être  ad- 
mis aux  philotémies  , sous-philotémies  et  parthénopies , il 


( 4o  ) 

faudra  en  outre  acheter  îes  places  que  l’oii  y aura  obtenue*  i 
et  cela  de  la  manière  suivante. 

XV  I L Principe. 

Chaque  philotémiste  en  reçevant  son  brevet  ^ nantira  la 
somme  de  trente-six  mille  Iwres  > et  l’Etat  lui  fera  deux 
mille  huit  cents  livres  par  an  , pour  le  salarier  de  se* 
peines. 

Le  sous-philotémiste  ne  nantira  que  six  mille  francs  > 
et  recevra  douze  cents  livres  de  traitement. 

Le  parthénopiste  quatre  mille  francs , et  recevra  huit  cent* 
francs. 

XVIII.  Principe. 

Dans  chaque  philotérhie  , il  y aura  deux  avocats-généraux 
et  deux  procureurs -généraux.  Les  philotémistes  eux  - mê* 
mes  les  .éliront  entre  eux  et  au  scrutin.  Ils  retiendront  huit 
sujets  sur  lesquels  le  Roi  choisira  ceux  qu’il  trouvera  con- 
venables ; il  choisira  également  sur  ces  huit  un  commissaire 
procureur  - général  et  un  avocat  - général.  Tous  ces  quatre 
choisis  par  le  prince  seront  brevetés  , deux  en  qualité 
de  procureurs  et  d’avocats  - généraux  de  la  philotémie, 
et  les  deux  autres  en  qualité  de  commissaires  du  Roi  \ tous 
ces  offices  seront  gratis  et  salariés  par  la  patrie. 

XXIX.  Principe. 

ÎDans  chaque  souS-philotémie  , les  sous-philotémistes  eux- 
mêmes  choisiront  entre  eux  un  procureur  du  Roi , ils  présen- 
teront à cet  effet  trois  sujets  élus  - retenus,  et  sur  lesquels  le 
prince  choisira  celui  qui  lui  plaira.  Il  sera  breveté  en  cett© 
qualité.  Les  sous-philotémistes  éliront  également  entre  eux  six 
sujets  pour  être  présentés  au  monarque  en  qualité  d’avocatsr 
généraux  , sur  lesquels  le  Roi  en  retiendra  deux  et  en  choisira 


un 
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iiïî  pour  son  avocat  - général.  Tous  seront  brevetés  ; tous  les 
offices  seioni gratis  et  salariés  par  la  patrie. 

XX.  Principe. 

Dans  les  partbënopies  , il  n’y  aura  qu’un  procureur  du  Roi, 
qui  sera  choisi  par  le  prince  sur  trois  sujets  élus  et  retenus  par 
les  parthénopistes  entre  eux,  et  dont  l’office  gratis  sera  salarié 
parla  patrie. 

XXI.  Principe, 

/'  ' 

Le  nombre  des  membres,  dans  les  philotémies,  sera  de  quatre-* 
vingt  - sept  ; de  treize  dans  les  sous-philotémies  ^ et  de  sept  dans 
les  parthénopies. 

XXII.  Principe. 

Les  présidens  des  chambres,  et  le  premier  président,  seront 
élus  par  les  chambres  assemblées  , et  en  trois  scrutins.  On 
en  retiendra  quatre  sur  lesquels  le  Roi,  pour  le  premier 
président  seulement,  en  retiendra  un  qui  sera  inamovible. 
Les  autres  présidents  le  seront  à la  pluralité  des'  suffrages,  et 
pour  six  ans  seulement  , au  bout  duquel  temps  ils  pourront 
être  réélus  pour  trois  ans  encore  ; et  si  au  bout  de  ce  temps 
ils  réunissoient  encore  les  suffrages,  ils  le  seroient  à vie  ; dans 
lequel  cas  , si  le  premier  président  venoit  à mourir  , le  roi 
choisiroit  de  droit  celui  d’entre  ces  hommes  estimables  qui 
seroit  le  plus  ancien  d’âge  , pour  en  faire  le  premier  pré- 
sident. , 

X X I I 1.  Principe. 

Tout  philotémiste  qui  au  bout  de  quinze  ans  d’exercice  de 
ses  fonctions  ne  pourra  plus  y vaquer  , soit  pour  cause  de 
maladie  , soit  pour  cause  de  vieillesse  , etc.  se  retirera  avec 

F 
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les  deux  tiers  de  ses  Honoraires,  s’il  a soixante  ans  ; €t  avec 
ies  honoraires  entiers,  s’il  en  a soixante-quinze. 

XXIV.  Principe. 

Les  présidens  des  philotémies  auront  douze  cents  livres  de 
plus  que  les  philotéinistes  ; mais  ils  consigneront  six  mille 
livres  de  plus.  Le  premier  président  paiera  sa  place  cent 
soixante  mille  livres  , et  ses  honoraires  seront  de  quinze 
mille  francs, 


XXV.  Principe. 

Les  sous-philothémistes  qui  auront  soixante  ans  , et  qui 
voudront,  au  bout  de  douze  ans  d’exercice,  se  retirer,  jouiront 
des  trois-quarts  de  leurs  appointemens  ; et  du  tout  à soixante^ 
dix  ans. 

X X V r.  Principe. 

Les  présidens  des  sous-philotémies  seront  au  nombre  de  deux, 
pour  six  ans  seulement,  et  au  scrutin;  ils  auront  trois  cent 
cinquante  livres  de  plus  , sans  financer  davantage. 

XXVII.  Principe. 

Les  places  de  philotémies  , de  sous  - philotémies  , de  par- 
tlîénopies  , seront  vendues  par  les  héritiers  de  ceux  qui  les 
possédoieiit,  et  qui  auront  obtenu  l’assentiment  public  et  l’agré- 
ment du  prince  , dans  les  formes  ci-dessus...  On,  ne  peut  plus' 
traitev  de  vénalité  des  places  qui  exigent  la  réunion  des  vertus 
et  des  talens,  et  que  l’on  ne  met  à prix  d’argent  que  pour  en 
éloigner  les  cabaleurs  et  pour  donner  une  haute  ressource  à 
l’Etat , et  pour  faire  un  sort  avantageux  à ceux  qui  auront 
l’honneur  d’en  être  pourvus.  Le  gouvernement  trouvera  dans  ce 
plan  un  vaste  fonds  pour  réparer  le  déficit. 


P K. 
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^ XXVIII.  Princi 

Defense  expresse  aux  membres  des  philotémies,  et  autres 
justices  inférieures  , de  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires 
des  corps  administratifs.  La  loi  voulant  et  ordonnant  cpre  ces 
cours  n’exercent  jamais  d’autre  pouvoir  que  celui , bien  im- 
portant^ de  juger  des  causes  civiles  et  criminelles  de  l’Etat , et 
selon  les  loix , purement  et  simplement;  la  même  loi  leur 
ôte. également -tout  enregistrement  et  toutes  représentations 
au  Roi  , au.  sujet  de  l’administration  ; d’autant  que  les 
phdotémistes  seront  toujours  très-fort  les  amis  du  peuple 
quand  ils  administreront  sagement  et  exactement  la  justice.. 

XXIX..  P Pc  I N C I P E. 

Les  greffiers  seront  cîioisis  par  les  philotémies  ^ sous  - philo- 
témies et  parthénopies , et  à la  pluralité  des  voix  et  au 
scrutin.  On  en  retiendra  deux  qui  seront  envoyés  au  Roi,  qui 
en  élira  un , qu’il  brevetera  moyennant  cent  mille  livres 
pour  le  premier  greffier , et  vingt-cinq  mille  pour  les  autres, 
dans  les  philotémies...  Pour  les  sous-rdiilotémies , les  mêmes- 
places  né  coûteront  que  quinze  mille  livres  pour  le  premier, 
et  six  mille  pour  les  autres,  et  les  sujets  seront  retenus  par  les 
membres  des  sous-philotémies , et  choisis  par  le  Roi  , et 
brevetés.  Dans  les  parthénopies,  de  même  ; mais  la  finance  de 
ces  mêmes  places  ne  sera  que  de.  cinq  mille  livres  pour  le  pre.. 
mier  , et  de  trois  mille  pour  le  second,  s’il  y en  a un.  Le 
produit  de  ces  charges  sera  de  sept  mille  livres  pour  le  gref- 
fier en  chef  des  philotémies,  de  trois  mille  pour  les  seconds; 
de  huit  cent  cinquante  livres  à mille  livres  pour  les  premiers 
des  sous-philotémies;  de  six  cents  pour  les  seconds  ; et  au- 
tant pour  les  parthénopies. 
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X X X.  P K ï N C I ï E. 

Les  liuissiers  se  pourvoiront  aussi  cliez  le  Roi  , après  avoir 
obtenus  le  suffrage  des  pbilotémies  et  autres  justices,  selon 
qu’ils  desireroient  être  dans  l’ane  ou  dans  l’autre  de  ces  cours. 
Le  premier  huissier  soldera  , pour  les  pliilotémies  , trente  mille 
livres  , et  en  retirera  quatre  mille  francs  ; les  autres  , huit  mille 
livres  , et  en  recevront  seize  cents  livres, 

, Dans  les  sous-philotémies  , le  premier  huissier  soldera  dix 
mille  livres  , et  en  retirera  le  revenu  de  dix-sept  cents  livres  ; 
]es  autres  ne  paieront  leurs  charges  que  mille  écus , et  en  reti- 
reront cinq  cent  cinqr-ante  livres  de  l’Etat,  sans  parler  de 
leurs  vacations,  bien  entendu,  lesquelles  seront  déternrinées 
dans  les  réglemeins. 

Dans  les  parthénopies  , tous  les  huissiers  seront  égaux , et 
leurs  charges  ne  coûteront  que  douze  cents  livres  , et  leur  vau- 
dront cent  cinquante  livres  de  fixe. 

X X X 1.  P K I K C I P E. 

Les  cours  de  justice  ne  vaqueront  que  deux  fois  par  an  ; à 
, Pâque  , pendant  quinze  jours  ; et  au  premier  octobre  , pendant 
un  mois  ; mais  il  y aura  toujours  une  chambre  ou  un  comité 
pour  les  affaires  criminelles  : les  séances  seront  au  nombre  de 
quatre  au  moins  par  semaine. 

\ 

XXXII.  Principe. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  sera,  dans  aucun  cas,  exercé  par  le 
Boi,  ni  par  ses  agens , quels  qu’ils  soient. 

XXXIII.  Principe. 

Veut  la  loi...  qu’hors  les  momens  où  les  juges  siégeront , ils 
soient  considérés  en  raison  de  leur  bonne  conduite  , etc. , et  que 
lorsqu’ils  siégeront , ils  soient  respectés  à ce  point  que  quiconque 
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leur  mauriuera,  soit  sur-le-champ  appréhendé  et  emprisonné, 
et  plus , si  le  cas  1 exige, 

XXXIV-  Principe. 

Tout  juge  qui , en  jugeant , aura  montré  de  la  partialité  ou  de 
la  passion,  sera  récusé  sur-le-champ,  ainsique  si,  dans  la  so, 
ciété,  il  avoit  menacé  de  faire  perdre  un  tel  procès- 

XXXV.  Principe. 

Tout  juge  qui  sera  convaincu  de  s’être  laissé  corrompre,  sera 
pour  jamais  exclu  d'e  la  sublime  qualité  de  juge;  si , par  igno- 
rance ou  par  passion,  il  a mal  jugé,  il  pourra  être  pris  à 
parti. 

XXXVI.  Principe. 

L’on  appellera  des  tribunaux  inférieurs  aux  pbilotliémies , 

qui  expédieront  les.  affaires  le  plutôt  que  faire  se  pourra ' 

On  ne  pourra  pas  appeller  deux  fois  de  la  même , cause  aux 
pbilotémies  , et  l’on  n’aura  plus  de  recours  qu  au  grand 
conseil  , à moins  d’un  ordre  exprès  du  Roi , qui  enjoigne  a 
la  philotémie  une  telle  de  revoir  une  telle  affaire  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention. 

XXXVII.  Principe. 

Il  n’y  aura  lieu  à appel  que  lorsque  le  chancelier  1 aura  dé- 
cidé , et  ce  magistrat  sera  journellement  aidé  dans  ses  pénibles 
fonctions  par  six  membres  du  grand  conseil  , qui  changeront 
tous  les  ans. 
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section' II. 


Premier  Pr 


T 


R C I P 


grand  conseil  sera  composé  du  chancelier  , du  garde  de» 
sceaux  et  de  cmr,uan,e  membres,  dont  six  pairs  de  France. 

tnsttu.ts  deslotx.  « tous  élus  par  ]e  Eoi , après  une  élection 

fane  de  ces  membres  au  scrutin  , et  envoyée  partoutes  les  phi- 
lotetntes  du  royaume.  Sur  cin,  sujets  présentés  pour  chaque 
membi  e , le  Roi  en  retiendra  un.. 


Il-  Principe.. 

Le  grand  conseil  jugera  sans  appel  de  toutes  les  cause»; 
portées  à son  tribunal,  ait, si  que  des  crimes  de  lèse-majesté  et 

<e  èse-nation,  îescjuels  seront  bien  positivément  désignés  par 

la  loi,  pour  c|u’il  n>  ait  jamais  rien  d’arbitraire  dans  les  ju- 
gemens.  ' ^ 

IIE  Priucipe.  ^ 

lotues  les  places  du  grand  conseil  sont  et  seront  purement 
onorifiques,  sans  finances  et  sans  appointemens  ; ce  sera  le 
înompîxe  des  vertus  et  des  hauts  talens  dans  la  magistrature.. 


SECTION  I i !.. 

Les  Juges  de  Paix, 


PREMIER  Principe. 

Ir  y en  aura  dans  toutes  les  villes  et  dans^tous  les  cantons^ 
un  par  six  mille  arnes  de  population,  lequel , élu  par  les  corn-' 
mimes  et  au  scrutin , n’aura  que  douze  cents  livres  d’cappoin- 
îvrinens.  Ce  juge,  qui  sera  en  place  poim  trois  ans,  pourra 
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être  réélu  une  seconde  fois  pour  quatre  ans;  et,  s’il  l’étoit  unâ  ' 
troisième  fois , il  le  seroit  pour  la  vie , à moins  qu’il  ne  pré- 
variquât. 

II.  Principe. 

Il  pourra  juger  depuis  vingt  sous,  jusqu’à  cent  francs  en 
définitive;  depuis  cent  francs,  on  rappellera  aux  sous-philoté- 
mies  , etc. 

III.  Principe. 

Le  juge  de  paix  aura  toujours  au  moins  deux  assesseurs 
choisis  comme  lui  au  scrutin  et  par  les  communes,  et  changés, 
tous  les  ans. 

IV.  Principe. 

Si  ces  juges  de  paix  étoient  convaincus  d’avarice  ou  de  pas- 
sions honteuses , ils  seroient  exclus  à jamais  de  toutes  fonctions 
civiles. 

J' 

V.  Principe. 

^ On  établira  dans  toutes  les  filles,  et  dans  tous  les  cantons,, 
un  tribunal  d’arbitre  , dont  les  fonctions  seront  de  concilier  leg 
affaires  à l’amiable  , sur-tout  celles  des  familles  ; et  l’on  peut , 
ainsi  qu’au  sujet  des  juges  de  paix,  suivre  les  institutions  de 
rassemblée  nationale  qui  a suivi  la  sagesse  des  Grecs  sur  ce 
point.  . 
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APPENDICE 

A L’ORDRE  JUDICIAIRE. 

Premier  Principe; 

Tout  homme  qui  s’en  croira  capable,  pourra  plaider  sa  cause 
lui-même , ou  la  faire  plaider  par  tout  autre  en  qui  il  aura 
confiance  , qu’il  soit  avocat  ou  non  , procureur  ou  non. 

IL  Principe. 

Les  avocats  ne  pourront,  pour  un  jour  de  vacation,  exiger 
plus  de  quinze  livres  , et  les  procureurs  plus  de  neuf. 

I I L Principe. 

Quant  au  talent  de  l’avocat , quant  à ce  qui  regarde  les 
mémoires  qu’il  peut  faire  pour  ses  parties,  la  loi  ne  peut  en 
connoître  ni  fixer  ses  honoraires  à ce  sujet  ; mais  en  per- 
mettant à tout  le  monde  de  plaider  pour  soi , c’est  remédier 
suffisamment  aux  abus  de  ce  genre. 

I V.  P R I N C I P E, 

Les  charges  de  procureurs  , dans  les  philotémies  , seront  de 
douze  mille  livi-es  pour  la  finance  ; de  neuf  cents  livres  de  fixe, 
et  brevetés  du  Roi,  après  avoir  été  élus  par  les  membres  réunis 
des  philotémies  , qui  ne  procéderont  au  scrutin  que  lors- 
qu’elles auront  ordonné  que  les  noms  des  concurrens  soient 
pendant  un  mois  exposés  à la  censure  publique , dans  toute  la 
philotémie. 


V. 
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V.  P Pv  I N C I P E. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  dans  les  sous-philo- 
lémies  et  partliénopies.  Dans  les  premières  , la  finance  des 
charges  sera  de  huit  mille  livres  , et  de  quatre  dans  les 
secondes.  Le  produit  pour  les  premières  sera  de  huit  cents 
francs  , et  de  quatze  pour  les  secondes. 

«- - — - ‘ — T'.-'-" 

CHAPITRE  VIL 

. — — — — .Tl..  1 ^ 

SECTION  PREMIERE, 

U armée^ 

Premier  Principe.’ 

Tous  les  citoyens  sont  en  effet  les  défenseurs  nés  de 
leur  patrie  ; mais  il  n’est  rien  de  plus  opposé  à leur  véri^ 
table  liberté,  que  d’être  toujours  tous  armés,  c’est  vouloir 
instituer  le  plus  tyrannique  des  gouvernemens  , le  gouver- 
nement militaire. 

II.  Principe. 

Il  ny  aura  de  véritable  armée,  ou  d’armée  de  ligne , que 
celle  qui  sera  soldée  et  enrégimentée.  Les  gardes-bourgeoises 
seront  toujours  considérées  comme  gardes  de  police. 

I I I.  P R I N C I P E. 

Tous  les  officiers  , tant  de  l’armée  de  ligne  que  des  trou- 
pes de  police  , seront  nommés  par  le  Roi  , d’après  l’élec- 
tion qui  aura  été  faite,  pour  les  gardes  - bourgeoises  , par  les 
Communes 


G 
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IV.  Principe, 

Avant  que  d’être  officier  , il  faudra  avoir  été  six  mois 
fusilier  , trois  mois  caporal  , et  six  mois  sergent  ou  maré- 
chal - des  - logis  dans  la  cavalerie  ; mais  de  ce  grade  on  pourra 
passer  à celui  de  lieutenant , si  l’on  en  est  jugé  capable.  On 
restera  un  an  lieutenant , et  de  là  on  pourra  passer  au 
grade  de  capitaine  , duquel  , s’il  plait  au  Roi  , on  pourra 
être  élu  général. 

V.  Principe. 

Tous  les  grades  inférieurs,  jusqu’à  celui  de  sous  - lieute- 
nant , seront  conférés  par  l’état  - major  , au  concours,  et  de  la 
manière  suivante. 

VI.  Principe. 

Tous  les  grades  , depuis  la  sous-lieutenance  jusqu’à  celui 
de  capitaine  , ne  seront  donnés  par  le  Roi  , que  d’après 
l’élection  de  quatre  sujets  qui  concourront  devant  l’état-major 
et  devant  les  examinateurs  du  Roi , qui  sur  ces  quatre  en  re- 
tiendra un.  Mais  du  grade  de  capitaine  , jusqu’à  celui  de 
maréchal  de  France,  il  n’y  aura  plus  de  concours  ; ce  sera 
le  choix  seul  et  sage  du  Roi  qui  décidera  de  l’avance- 
ment. 

V I î.  Principe. 

Les  membres  des  concours , depuis  le  grade  de  caporal 
jusqu’à  celui  de  capitaine,  seront:  i°.  tous  les  officiers  du 
régiment  présidés  par  le  colonel  , ou  , à son  défaut  , par  son 
second;  2®.  par  une  députation  de  la  municipalité  du  lieu; 
du  corps  administratif , s’il  y en  a un  dans  l’endroit  ; et 
par  une  députation  militaire  de  quatre  sergents  , de  huit  ca- 
' poraux  et  de  trenie-huit  fusiliers. 
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V 1 I I.  Principe. 

Pour  concourir,  il  faudra,  i®.  savoir  lire  et  écrire  cor- 
rectement , passer  pour  avoir  des  mœurs  et  de  la  conduite* 
Si  c’est  pour  le  grade  de  caporal  , on  exigera  que  le  can- 
didat sache  bien  l’exercice- du  fusil  , qu’il  connoisse  la  con- 
signe , qu’il  sache  les  quatre  premières  règles  de  l’arithméti- 
que , et  qu’il-  soit  réputé  brave  et  fidèle-  soldat  , et  point  ta- 
pageur ni  ivrogne.  Pour  devenir  sergent  , il  faudra,  indépen- 
damment des  conditions  ci-dessus,  dans  l’infanterie  , con- 
naître toutes  les  manœuvres , les  marches  ordinaires  , et  savoir 
l’arithmétique  à fond,  jusqu’aux  logarithmes.  Dans  la  cava- 
lerie , en  outre  ,,  il  faudra  savoir  bien  monter  à cheval , 
et  toutes  les  évolutions  du  chevaL  Dans  l’artillerie  , pour 
être  caporal , il  faudra  savoir  les  quatre  premières  régies  de 
l’arithmétique , celles  de  proportion  ; connoître  toutes  les 
manœuvres  du  canon  et  tout  ce  qui  en  dépend  , et  réunir 
les  autres  conditions  exigées  pour  l’infanterie. 

Pour  être  sergent  dans  le  même  corps  , il  faudra  savoir, 
en  outre  , le  premier  volume  du  Cours  àeBezout  ; connoître 
les  manœuvres  ordinaires  de  l’infanterie , savoir  le  service 
de  la  bombe  , et  la  manière  dont  on  procède  à la  sape  et  è 
la  mine.. 

IX.  Principe^ 

Sans  distinction  de  naissance* , le  colonel  choisira  le  plus 
instruit  de  concurrens  , après  avoir  recueilli  les  suffrages 
des  officiers  du  comité.  Si  cependant  l’un  des  candidats 
etoit  d extraction  , et  que  son  savoir  et  sa  conduite  l’em- 
portassent un  peu  , il  sera  préféré  ; et  s’il  y a parité  entre, 
un  autre  qui  n’auroit  pas  sa  naissance  , le  sort  en  décidera 
pour  prévenir  tout  reproche. 


G a 


( 52  ) 

X.  Principe,. 


Dfins  l’infanterie  et  dans  la  cavalerie  ,■  pour  parvenir  au 
l^rade  de  sous-lieutenaflft , l’on  exigera  que  le  récipiendaire 
soit  en  état  de  répondre  sur  tout  ce  que  renferme  le  pre~ 
mier  volume  de  Bezout\  qu’il  connoisse  l’exercice  à fond, 
toutes  les  manœuvres  à pied  ou  à cheval , et  qu’il  ait  de 
bonnes  mœurs  et  une  bonne  conduite  , qu’il  ne  soit  ni 
joueur  ni  débauché.  Usera  retenu  quatre  candidats  ^ et  le  Roi 
décidera  sur  le  nombre» 

XI.  Principe. 

Dans  l’artillerie  , il  faudra  , en  outre  des  conditions  pour 
l’infanterie,  savoir  les  deux  premiers  volumes  de  Bezout^ 
connoître  tout  ce  qui  concerne  le  canon  et  la  bombe. 

XI  I»  Principe. 

Pour  le'  grade  de  lieutenant  dans  l’infanterie  et  dans  la 
cavalerie,  on  exigera,  en  outre  des  connoissances  du  sous- 
lieutenant,  que  l’on  sache  les  deux  premiers  volumes  de  Be^ 
zout  ,1  et  tout  ce  qui  regarde  les  campemens  et  les  marches. 

Dans  l’artillerie  , il  faudra  savoir  pour  ce  grade  , de  plus 
que  pour  la  sous-lieulenance  , les  trois  premiers  volumes 
de  Bezoutr  et  tout  ce  qui  concerne  l’attaque  et  la  défense  des 
places.  Pour  le  grade  de  capitaine  , il  faudra  savoir  les  quatre 
premiers  volumes  de  Bezoïit  et  généralement  tout  ce  qui  est  du 
ressort  de  l’artillerie  tant  militaire  que  physique. 

Dans  la  cavalerie  et  l’infanterie , le  grade  de  capitaine  exigera 
que  l’on  sache  à fond  les  trois  premiers  volumes  de  Bezou^ 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  tactique  d’une 
armée  , sur-tout  la , partie  des  campemens  , des  ordres  d© 
marche  , elles  opérations  de  la  tranché^. 
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XIII.  Principe. 

Dans  la  niarine , îi  l’exception  que,  pour  être  garde-marine  , 
il  faudra  avoir  navigué  deux  ans  en  qualité  de  simple  pilo- 
tin  , tous  les  autres  grades  , et  à l’élection  se  conféreront 
comme  ci-devant , respectivement  aux  connoissances  théo» 
riques  et  pratiques. 

XIV.  Principe. 

En  conséquence , il  y aura  dans  tous  les  régimens  des 
écoles  gratis  pour  l’éducation  des  jeunes  soldats  et  de  tous 
ceux  qui  auront  la  noble  envie  de  parvenir. 

XV.  Principe. 

Comme  dans  cette  constitution  l’état  militaire  sera  un 
véritable  état,  la  loi  veut  que  l’on  renvoie  pour  toujours  tout 
soldat  qui  aura  manqué  à l’honneur  , et  ejue  l’on  punisse 
avec  une  sévérité  relative  toutes  les  fautes  qui  pourroient 
avoir  des  inconvéniens. 

XVI.  Principe. 

Défenses  à tout  officier  supérieur  ou  inférieur  de  parler  mal- 
honnêtement aux  soldats  , de  les  injurier  , de  les  tutoyer 
même,  et  encore  moins  de  se  permettre  la  plus  légère  démons- 
tration des  bi'as  et  des  pieds , sous  peine  d’être  admonestés, 
et  , si  le  cas  l’exige , d’être  renvoyés. 

XVII.  Principe. 

Défenses  également  atout  soldatdemanc|uer à leurS  officiers, 
sous  les  peines  les  plus  sévères  , lesquelles  seront  désignées 
dans  les  réglemens.  Ordonne  la  même  loi,  aux  inférieurs  , de 
respecter  leurs  supérieurs  et  de  leur  obéir  exactement  en  tout 
ce  qui  concernera  le  service  militaire. 

XVIII.  Principe. 

Veut  la  loi  c|ue  l’on  aille  plus  grand  soin  du  soldat  en  santé  et 
sur-tout  en  maladie. 
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X î X.  P R I K C 1 P E; 

La  solde  du  simple  soldat  d’infanterie  sera  de  dix  sols,  de 
douze  pour  le  cavalier  , de  quinze  dans  l’artillerie,  de  treize 
^ns  les  régimena  suisses  , et  les  autres  grades  en  proportion. 

Leut  la  même  loi  que  le  quart  de  cette  somme  soit  donné  en 
menus  plaisirs. 

XX.  P R I K C I P E. 

Tout  officier  ou  sergent  chargé  des  détails  et  delà  manu- 
tention des  deniers  de  la  compagnie  ou  du  régiment  , qui 
sera  convaincu  de  prévarication  , sera  renvoyé  pour  toujours, 
et  le  Roi  sera  prié  de  confirmer  ce  jugement, 

XXI.  Priucip  e. 

Les  déserteurs  seront  seulement  déclarés  traîtres  à la  patrie. 
Ils  auront  six  mois  pour  signifier  leurs  regrets  ; jusqu’à  cette 
époque  ils  pourront  rentrer,  et  il  sera  fait  défenses  de  leur  tenir 
aucun  propos;  mais  s’ils  attendent  plus  de  six  mois,  la  patrie 
les  déclarera  infâmes  et  les  bannira  pour  la  vie  de  son  sein. 

XXII.  Prijxcipe. 

Le  vol  sera  puni  par  l’exclusion  du  corps  et  par  une  car- 
touclie  qui  ôtera  à jamais  au  coupable  le  droit  d’avoir  l’hon- 
neur de  servir,  et  le  droit  de  citoyen  actif..  ' 

X X I I ï.  P E.  I N c I P E, 

1 out  soldat  qui  tuera  en  traître  son  camarade,  sera  pendu,, 
et  le  deshonneur  ne  sera  que  personnel. 
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XXIV.  P K I N C I P E. 

' Le  duel  ne  peut  être  autorisé  ni  même  toléré  par  la  loi  ,» 
mais  l’honneur  François  veut  que  l’on  ait  un  voile  sur  les  yeux 
quand  on  le  regarde , afin  que  l’on  puisse  toujours  douter  de 
la  parfaite  réalité  de  ce  que  l’on  voit  ou  de  ce  que  l’on  a vu  à 
ce  sujet...  Tout  soldat  ou  militaire  enrégimenté,  qui  aura  à 
demaiider  une  si  cruelle  satisfaction,  sera  tenu  d’en  faire  la 
demande  au  tribunal  du  corps  , qui  jugera  s’il  y a lieu  à se 
battre  ; dans  lequel  cas  il  y aura  toujours  un  officier  , un  ser- 
gent , un  caporal  et  quatre  fusiliers  pour  témoins  ; et  au  pre- 
mier sang  répandu,  ils  ordorineront  de  cesser  le  combat-  Voilà 
le  remède  au  vice , et  le  seul  qui  , en  prévenant  les  actes 
plus  étendus  de  la  cruauté  , puisse  prévenir  les  actes  plus 
ignominieux  et  souvent  plus  dangereux  de  la  calomnie, 
lorsque  Fon  manque  d’honneur  et  que  l’on  en  fait  une  loi  ; 
car  dès  que  l’honneur  est  banni , le  courage  l’est  bientôt  , 
et  la  lâcheté  devenue  principe  de  politique  , les  honteuses 
passions  s’exercent  à l’envi  , et  mettent  d’autant  plus  d'a- 
charnemant,  qu’elles  n’ont  point  d’appréhension. 

XXV.  P P.  I N C I P E. 

Les  congés  ne  seront  que  de  six  ans  , parce  que  si  jus- 
qu’à cette  époque  un  soldat  n’a  pas  gradé  , soit  par  ignorance  , 
soit  par  manque  de  conduite , il  est  sage  de  lui  laisser  la. 
liberté  de  se  choisir  un  état  qui  lui  convienne  mieux , et 
d’aller  se  rendre  plus  utile  dans  son  endroit  ou  dans  tout 
autre  lieu  de  la  société. 

XXVI.  Principe. 

Tous  les  dix-huit  mois  on  donnera  un  congé  de  trois  mois» 
pendant  Fhyver,  à un  soldat  sur  sept. 
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X X \ I I.  i>  R , ^ ç , J,  J, 

Tout  soldat  qui  sera  dégoûté  du  service,  pourra  obtenir 
eoncougé  absolu  en  fournissant  un  bomme  qui  soit  jugé 
flgteable  et  convenable  au  corps. 

XXVIII.  PjaiNciPE. 

. . » 

Tout  homme  désormais  servira  sur  sa  parole  , il  n>  aura 
plus  d engagement  forcé.  On  ne  touchera  plus  d’argent  (ce 
signe  avilit;;  mais  on  conduira  le  candidat  aux  frais  du 
légiment,  et  on  lui  fournira  ce  dont  il  aura  besoin. 

. , XXIX.  Principe. 

La  force  armée,  ou  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes-^ 
bourgeoises,  n’agiront  jamais  qu’en  vertu  d’ordre  du  Pvoi  , 
ou  d’après  ceux  des  commissaires  du  monarque  dans,  les 
divers  dépanemens  ; et  les  juges  pour  l’exécution  de  leurs 
décrets  d’arrestation,  seront  tenus  de  réclamer  la  force  ar- 
lïtée  des  commissaires  du  Loi , ainsi  que  les  magistrats.. 

XXX.  Principe. 

^ Tout  attroupement  de  citoyens  , sans  une  convocation 
legale,  sera  sur  le  champ  repoussée  et  réprimée  ; et  en  cas 
de  résistance , la  force  armée  saisira  ceux  qu’elle  pourra 
prendre,  et  ils  seront  emprisonnés  , et  plus , si  le  cas  l’exigej 

XXXI.  Principe. 

Le  grade  de  maréchal  de  France  pourra  être  conféré  à 
trente  ails  par  le  Roi , si  le  sujet  avoit  fait  quelqu’action 
célèbre  et  très-avantageuse  à la  patrie. 


X X X I 1. 


( ^7  ) 

XXXI  I.  Principe. 

La  raison  ne  reconnoissant  ni  temps  fixe  pour  les  grandes 
actions  , ni  pour  les  vertus , ni  pour  les  talens , la  loi  veut 
que  le  prince  ne  consultant  que  le  mérite  reconnu , puisse 
confier  les  hauts  grades  et  les  emplois  importuns  à tous  ceux 
qui  s’en  seront  rendus  dignes  et  capables  , sans  égard  à l’an- 
cienneté du  service  ; de  sorte  que  du  grade  de  capitaine 
Ion  puisse  passer,,  si  le  Hoi  le  juge  convenable,  au  grade 
de  colonel,  de  lieutenant-général,  etc. 


XXXIII.  Principe. 

A dix-huit  ans  de  service  , comme  officier  , on  aura  la 
croix  de  Saint-Louis  ; à vingt-cinq  ans  de  service  , on  se  reti- 
rera avec  la  moitié  de  ses  appointemens  ; avec  les  deux 
tiers  à trente  ; et  avec  le  tout  après  trente-cinq  ans  de  service ..j 

XXXIV.  Principe. 

Ü 

Défenses  aux  officiers  d’afficher  du  luxe  dans  leurs  habil- 
lemens;  défenses  d’en  porter  d’autres  qüe  l’uniforme  ; défenses 
d’avoir  plus  de  deux  chevaux , de  deux  domestiques  pour  un 
capitaine,  et  de  huit  pour  un  colonel. 


( ) 


CHAPITRE  V I I 1. 


SECTION  PREMIERE. 

Les  contributions  publiques. 

Premier  Principe. 

I-iES  impôts  ne  seront  consentis  que  d’année  en  année,  et  par 
les  seuls  représentans  du  corps  approbatif  national. 

II.  Principe. 

Le  Roi  seul  en  aura  la  gestion , et  ses  ministres  lui  ren- 
dront compte  et  au  corps  approbatif,  tous  les  ans  ; et  ces 
comptes  seront  rendus  publics, 

II  1.  Principe. 

Défenses  à tous  les  administrateurs  et  commissaires  du  Roi 
et  municipaux,  d’éiablir  ni  de  lever  aucun  tribut  que  le 
Roi  et  le  corps  appiobatif  ifauront  pas  déterminé  et  con- 
senti- 

IV,  Principe. 

Les  administrateui’s  , sous  les  ordres  immédiats  du  Roi,  di- 
rigeront la  perception  des  impôts- 

V.  Principe. 

11  ne  sera  fait  aucune  violence  au  sujet  du  recouvrement 
des  impôts  , sans  un  ordre  du  Roi,  signé  du  ministre. 
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VI.  Principe. 

Toutes  les  barrières  reportées  aux  frontières  , et  le  tabac 
rétabli  comme  sous  l’ancien  système. 

VIL  Principe. 

Plus  de  peines  capitales  pour  la  fraude.  Des  amendes  et 
des  confiscations  seront  lès  seuls  remèdes  à cette  sorte  d’aA^a- 
rice  et  de  cupidité.  C’est  au  droit  natuî  el  et  au' droit  po- 
litique combinés  à régler  tout  ce  qui  est  relatif  à cet  objet.. 


^ CHAPITRE  IX. 

/ 

SECTION  PPvEMlERE. 

Bapport  politique  de  la  France  avec  les  autres 
nations» 

Premier  Princip  e. 

Xja  nation  Française  désirant  sincèrement  la  paix , ne  de- 
mande pas  mieux  que  d’y  contribuer  par  tous  les  sacrifices  res- 
pectifs et  raisonnables  que  l’on  peut  exiger  d’elle. 

II.  Principe. 

Les  étrangers  établis  en  France  succéderont  à leurs  paren^ 
cbez  l’étranger,  et  les  étrangers  en  France. 


Ha 


I 


(-Go  ) 

Ilî.  Principe. 

Les  étrangers  peuvent  contracter,  acheter  des  biens  en 
France  et  en  disposer  à leur  gré,  selon  les  loix  constitutionnelles. 

IV.  Principe. 

Les  etrangers  en  France  seront  soumis  aux  mêmes  loix  et  à 
la  même  police  que  les  Français  , et  seront  en  tout  protégés 
J'ai'  la  loi. 

V.Principe. 

Nos  colonies  se  feront  le  régime  que  leur  sagesse  et  leur  in- 
térêt fondamental  et  le  nôtre  leur  indiqueront  le  meilleur,  et 
que  le  Roi  et  le  corps,  approbatif  consentiront  dans  tout  ce 
qui  sera  juste  et  convenable  aux  lieux  , au  temps;  la  justice 
cfevant  d abord  marcher  avant  tout,  puis  ensuite  les  mœurs j 
les  circonstances , etc. 

VI.  Principe. 

Abolissons  dans  tout  l’empire  François,  tant  au- dedans 
qu’au  dehors  , la  servitude  personnelle  et  tout  ce  qui  dans  la 
féodalité  étok  vain,  orgueilleux  et  ridicule.  Donnons  l’état 
civil  aux  nègres,  tant  qu’ils  ne  seront  pas  en  domesticité, 
•et  qu’ils  auront  les  autres  qualités  du  citoyen  actif.  Au 
reste,  les. ramenant  en  tout  aux  loix,  et  défendant  à ceux  qui 
les  ont  en  propre  de  les  maltraiter,  d’en  faire  justice,  etc: 
voulant  qu’ils  soient  sous  la  protection  immédiate  des  loix* 


Ï6i  ) 


CHAPITRE  X. 


SECTION  PREMIERE. 

La  noblesse. 

Premier  Principe. 

Ija  noblesse  étant  une  des  qualités  essentielles  à l’ame , tant 
qu’il  y aura  des  hommes  dont  les  sens  égarés  ou  troublés  n’em- 
pêcheront pas  l’ame  de  manifester  au  dehors  toutes  ses  qua- 
lités ou  ses  vertus,  il  y aura  une  noblesse,  et  ceux  qui  auront 
le  bonheur  de  jouir  de  leur  raison  ou  des  facultés  de  leur 
ame,  seront  nobles  de  fait  et  de  sentimens , indépendamment 
de  la  volonté  des  autres  hommes. 

II.  Principe. 

Les  législateurs,  dès  les  premières  institutions  humaines,  ne 
méconnurent  point  ce  beau  mouvement  de  l’ame  , cet  éclat 
de  ses  vertus  que  l’on  qualifie  de  noblesse;  aussi  cherchant  à 
rendre  utile  et  propre  à l’ordre  social  tous  les  attributs  moraux 
de  l’homme , ils  firent  un  être  presque  humain  de  ce  qui  n’en 
est  qu’un  de  raison,  en  reconnoissant  la  noblesse  et  en  lui 
donnant  le  droit  de  se  transmettre  de  race  en  race  avec  la 
progéniture  ; mais  il  est  facile  de  voir  que  le  but  d’une  telle 
institution  n’a  été  que  l’utilité  publique , et  que  cette  loi  ne 
peut  toujours  être  que  politique. 

III.  Principe. 

En  conséquence,  la  noblesse  est  de  tous  les  pays  ...  de  tou* 


Mais  il  faut  pour  cela  que  la  noblesse  soit  pure  et  dégagée 
de  tout  interet  personnel.  Alors,  que  Ton  multiplie  tant  que 
Ion  voudra  cette  noble  émulation,  cette  précieuse  excitation 
aux  grandes  choses,  loin  de  nuire  au  bien  public , elle  ne 
pourra  qu’y  servir  inbniinent.. 


V.  E R I îsr  G 


Iba  loi  de  la  raison  jugeant  donc  la  noblesse  héréditaire 
€Omnieurimoven  plus  sûr 'encore  de  produire,  d’étendre  et 
de  multipliér  Je  b:en  , la  loi  d’Etat  la  perpétue  dans  les  des- 
cendans  délicats  , honnêtes  et  probes  de  ceux  qui  l’ont  mé- 
ritée^ 


V I. 


N C I P E. 


La  meme  loi  de  raison,  devenue  loi  d’Etat,  abolit  et  détruit 
pour  toujours,  et  vitupère  même  la  noblesse  vénale,  attendu 
que  Ion  ne,  sauroit  vendre  ni  acheter  les  vertus  et  le  génie, 
qui  ne  sont  pas  choses  que  l’on  peut  mettre  dans  la  balancé 
et  peser  comme  des  substances  terrestres.. 


VIL  Priptcip 


Tout  homme  noble  par  lui , ou  par  ses  ancêtres  , qui  fera 
une  bassesse  , qui  manquera  à l’iionneur,  à la  probité,  enfin  qui 
feia  une  action  qui  peut  dégrader  le  sentiment  pur  et  délicat, 
qu^  seul  fait  l’attribut  réel  de  là  noblesse  et  la  caractérise, 
celui-là  sera  dégradé,  et  à lui  défendu  de  prendre  jamais, 
duiant  sa  vie,  ni  le  titre  de  noble,  ni  autre  analogue. 
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Y I I I.  Principe, 


Mais  la  loi , qui  clans  le  cas  n’est  si  sévère  que  pour  donner 
à la  noblesse  tout  l’éclat  des  vertus  qui  seules  peuvent  la 
<îonner  ; mais  la  loi  exige  que  tout  homme,  ainsi  devenu 
coupable  , soit  duement  atteint  et  convaincu  du  dçlit  qui  l’en 
rendra  indigne. 

IX.  Principe. 

Le  remède  aux  abus  relatifs  à la  noblesse  est  dans  les  lois 
prédédentes  , et  clans  l’égalité  parfaite , aux  yeux  de  la  loi , 
de  tous  les  citoyens  de  l’Empire , tant  dans  les  contributions 
publiques  , que  dans  la  parité  des  peines  et  des  récompenses 
pour  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  bonnes  actions;  enfin, 
dans  l’avantage  de  parvenir  à toutes  les  dignités,  places,  etc., 
en  raison  des  vertus  et  des  talens. 

Nota, 

\oilà  comme  la  loi  bien  étudiée  et  bien  émanée  de  la  raison 
peut  être  sage  et  politique  tout  ensemble.  Elle  est  sage  en 
récompensant  les  bons  et  en  punissant  les  médians  ; elle  est 
politique  en  les  excitant  à la  vertu  et  aux  belles  actions  , et  en 
fondant  aux  hommes  instruits  et  honnêtes  des  espérances  rai- 
sonnables à l’obtention  des  premiers  emplois  et  des  premières 
dignités,  v 

X.  Principe. 

Mais  il  faut  des  avantages  à la  noblesse  ; les  voici  : la  loi 
n a du  les  tirer  que  de  la  délicatesse  des  sentimens  du  vrai 
noble.  A mérite  égal , dans  les  concours  et  dans  le  choix  pour 
les  places , etc.  le  noble  aura  la  préférence.  Le  noble  aura  le 
pas  sur  celui  qui  ne  le  sera  pas  , et  cela  dans  les  cérémonies 
publiques  , et  autres  semblables  cas  déterminés  parla  loi.  Le 


îîoble  pourra  avoir  des  armes;  et,  selon  que  le  prince  l’aura 
voulu  , il  prendra  le  titre  de  comte , ou  etc.  Le  noble  portera 
îepee,  qu  il  ne  tirera  que  contre  les  ennemis  de  la  nation; 
enfin  il  sera  tenu  à être  et  plus  décent,  et  plus  délicat,  et 
plus  sage  que  tout  autre.  - 

X I.  P R I îf  C I P E. 

La  noblesse  ne  sera  plus  désormais  le  prix  et  la  récompense 
que  des  vertus,  des  talens,  et  de  toute  action  belle,  géné- 
leuse,  bienfaisante  , et  des  services  importans  rendus  dans  la 
magistrature  , dans  l’administration  de  la  justice  , etc. 

Il  importe  aussi  d’anuoblir  personnellement  tout  homme 
qui , dans  un  incendie  , dans  une  inondation  ou  dans 
toute  occasion  périlleuse  , aura  sauvé  la  vie  , défendu  l’hon- 
aieur,  etc,  de  ses  semblables,  et  au  péril  de  ses  jours.  Enfin 
tout  militaire  qui  aura,  durant  trente  ans,  servi  sans  reproches, 
sera  noble  personnellement  k héréditairement , s’il  se  retire 
officier  depuis  deux  ans. 

Nota. 

■\oila  le  seul  et  vrai  moyen  de  redonner  à la  nation 
toute  1 impulsion  nécessaire  vers  la  vertu  et  vers  les  talens. 
De  cette  superbe  institution,  presque  dwîne  , renaîtront  ces 
beaux  sentimens  qui  caractérisent  et  qui  seuls  déterminent  k 
véritable  noblesse.  Rien,  peut-être,  n’est  plus  propre  à nous 
régénérer  de  notre  corruption,  et  à nous  purifier,  que  ca 
_ moyen  simple  , précieux , qui  ne  coûtera  rien  à l’Etat. 


CHAPITHE 
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CHAPITRE  XL 


SECTION  PREMIERE. 

Le  clergé. 

RÉFLEXION  P R É L I M I N A I R E. 

Comme  la  véritable  sagesse  humaine , ainsi  que  la  haute 
politique  consistent  à savoir  judicieusement  distinguer  ce 
qui  est  de  droit  dwin  , ou  naturel  ou  politique,  ou  de  droit 
civil  où  domestique , ainsi  qu’à  savoir  quand  on  doit  ne  se 
régler  et  n’agir  que  d’après  l’un  d’eux  , ou  selon  leur  combi- 
naison ; nous  observons  que  , comme  institution  civile  , utile 
et  nécessaire,  nous  ne  considérons  la  religion  qu’en  politique; 
parce  que  si  nous  l’envisageons  comme  émanée  du  droit  di- 
vin, dès-lors  n’admettant  ni  doute  ni  délibération,  elle  ne 
permet  que  la  foi  et  la  conviction.  Mais  aux  saintes  considé- 
rations de  la  religion  , le  législateur  doit  joindre  ses  vues 
politiques  , afin  d’embrasser  d’un  seul  regard  toute  l’étendue 
du  bien  et  du  mal. 

Premier  Prii^cipe. 

Le  clergé  ne  fait  plus  d’ordre  dans  l’Etat  ; sa  police , son 
régime  seront  celle  et  celui  de  la  nation  ; la  loi  n’admettanE 
plus  que  deux  ordres,  la  nation  et  la  noblesse. 

IL  Principe. 

Ce  n’est  point  à la  nation  à se  donner  une  religion  à'sa 
fantaisie;  c’est  à la  raison,  c’est  au  Ciel;  et  le  plus  grand 

I 
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des  malheurs  pour  un  peuple,  c’est  cpe  la  partie  dominants 
donne  la  religion  qui  lui  plaît.  Dès-lor?  cette  partie  domi- 
nante agit  en  despote,,  et  bientôt  la  religion  qui  doit  être  la 
consolation  de  l’infortuné , en  devient  le  tyran  et  le  persé- 
cuteur. 

III.  Principe. 

En  fait  de  religion , la  loi  ordonne  que , lorsqu’il  y en  aura 
plusieurs  dans  un  Empire  , on  les  tolère,  et  qu’on  les  force 
à se  tolérer;  sans  quoi  tout'  est  perdu,  et  la  persécutée, 
il  y a un  siècle  au  moins  , devient  la  persécutrice  aujour- 
d’hui. 

IV.  Principe, 

Comme  il  ne  suffit  pas,  pour  être  bon  citoyen,  de  ne  pas  trou'- 
hler  l’Etat;  mais  qu’il  faut  en  outre  ne  pas  inquiéter  lea 
particuliers , la  tolérance  des  religions  aura  lieu  en  France. 

V.  Principe. 

En  conséquence,  la  loi  enjoint  de  punir  exemplairement 
tout  citoyen  qui  maltraitera  un  autre  qui  ne  professera  pas  sa 
raêmereligion, 

VI.  Principe. 

Nulle  religion  ne  sera  salariée,  etc.  (Voyez  plus  haut) 

VII.  Principe. 

Il  n’y  aura  que  quatre-vingt-quatre  évêchés  en  France,  un 
par  département.  Chaque  évêque  aura  trente  mille  livres  en 
fonds  de  terre  ; et  sa  police  canonique  s’étendra  sur  son 
diocèse  seulement. 
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Y I I I.  Principe. 

Les  évêques  seront  élus  par  une  députation  de  cent  curés 
de  leur  diocèse  , ou-prêtres  disant  messe.  L’élection  se  fera  en. 
présence  des  corps  administratifs  et  de  la  municipalité  du 
lieu  présidée  par  le  commissaire  du  I\oi  et  des  loix.  L’élection 
se  fera  au  scrutin  , et  la  majorité  des  voix  décidera  au  second 
tour  de  celui  qui  sera  l’élu.  On  en  retiendra  quatre  d’ainsi 
élus , et  l’on  en  enverra  au  Roi  les  noms  et  surnoms , afin 
qu’il  choisisse  celui  qui  lui  conviendra;  lequel  se  pourvoira 
ensuite  vers  le  pape. 

IX.  P R I N C I P 

Les  curés  seront  ainsi  élus  , chaque  année  d’eux  fois, 
dans  le  lieu  de  résidence  de  l’évêque,  qui  présidera  l’assem- 
blée , conjointement  avec  les  commissaires  du  Roi , le  corps 
administratif  et  la  municipalité.  On  retiendra  cinq  sujets, 
dont  le  monar([ue  en  choisira  un  seul  qu’il  brevetera  ; mais 
il  sera  en  outre  obligé  de  recevoir  les  ordres  de  son  évêque. 
Ces  mêmes  curés  choisiront  leurs  vicaires , que  l’évêque  vou- 
dra bien  agréer.  ^ 

X.  Principe. 

Les  curés  auront  tous  trois  mille  livres  de  revenus  ; et,  pour 
cet  effet,  on  tâchera  d’arrondir  le  mieux  p&ssible  les  paroisses 
dont  ces  curés  seront  les  pasteurs . Les  vicaires  auront  huit 
cents  francs  dans  les  campagnes  , onze  cents  francs  dans  les 
villes;  et  les  curés  des  grandes  villes,  six  mille  livres. 

XI.  Principe. 

Les  cures  n auront  plus  aucun  droit  à prétendre  sur  ce  que 
l’on  appelloit  le  casuel. 


La  France  ne  veut  plus  avoir  avec  la  cour  de  Rome  quune 
correspondance  céleste  , mais  constante  et  fidelle. 

XIII.  Principe. 

La  nation  reste  maîtresse  des  biens  du  clergé^  en  faisant,  en 
fonds  de  terre , le  salaire  que  nous  avons  assigné  aux  évêques 
et  aux  pasteurs. 

XIV.  Principe. 

L’on  peut  conserver  quelques  couvents  , seulement , de  reli- 
gieux et  religieuses,  que  l’on  salariera  en  fonds  de  terre,  à 
raison  de  mille  livres  par  tete.  Mais  plus  de  mendians  ; et  il 
n’y  aura  qu’une  sorte  de  religieux  et  religieuses , lesquels 
s’occuperont  de  l’éducation  publique  et  de  Dieu  seule- 


ment. 


